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EDITORIAL 
• 

I «Rien d'impossible 
au sein de 

! l'univers, 

I Pourvu qu'on sache 

escalader 
« O S , -.. m 

I la cime » 

• l 

L 

La lutte actuelle oui se déroule en Chine populaire amène 
de nombreux commentaires dans la presse bourgeoise de 
noire pays. De la «lutte de cliques» aux «débats que ne 
comprennent pas les simples passants des rues de Pékina, 
les calomnies, insinuations et supputations diverses vont 
bon train...mais n'expliquent rien. 

Pour comprendre le mouvement de lutte qui se mène 
aujourd'hui au sein du Parti Communiste Chinois, au sein 
du peuple chinois», il nous faut revenir quelques années en 
arrière, à la Grande Révolution Culturelle Prolétarienne. 
C'est d'ailleurs a cette lutte, à la reconnaissance de ses 
acquis que font appel les camarades chinois, comme par 
exemple dans cet extrait d'un texte de Pékin Information 
(6/2/761 «Nous nous trouvons dans une excellente 
situation. Mais la lutte entre les deux classes, entre 
les deux voies et entre les deux lignes existent 
encore. Le courant idéologique erroné récemment 
apparu dans la société en est le reflet concentré. Il est 
la négation de la Grande Révolution Culturelle 
Prolétarienne, des nouvelles réalités socialistes et de 
la révolution du prolétariat dans l'enseignement.» 

Lorsqu'en 1966, Mao Tsé tounq appela le peuple chinois 
A lancer la Révolution Culturelle, à la prendre en mains, à 
la mener à la victoire, fl expliqua que d'autres révolutions 
culturelles seraient nécessaires par la suite pour consolider 
la dictature du prolétariat, pour renforcer ses acquis. C'est 
aujourd'hui une nouvelle phase de cette lutte qui se 
développe. 

PRENDRE COMME AXE LA LUTTE DE C L A S S E S 

l a lune qui s'amplifie aujourd'hui n'est pas «tombée du 
ciel», elle prend appui sur des déviations apparues tant sur 
le plan économique, politique que culturel. Ces déviations 
portent un nom, celui de classe bourgeoise, celui de 
révisionnisme. "Nos brillantes victoires depuis la 
Grande Révolution Culturelle Prolétarienne consti­
tuent à l'évidence autant d'échecs cuisants pour la 
bourgeoisie et toutes les autres classes exploiteuses. 
Or ctlles-ci, qui ne peuvent s'y résigner, cherchent 
toutes les occasions pour revenir à la charge, afin de 
briser les acquis de la Grande Révolution Culturelle 
Prolétarienne. Dès qu'elles font souffler un vent de 
déviation de droite contre des conclusions désormais 
bien établies, et qu'elles avancent des inepties 
révisionnistes - tels que les arguments sauqrenus 
récemment affichés sur le front de l'enseignement-, 
le prolétariat et le peuple révolutionnaire ont raison 
de riposter». 

Il ne s'aqii pas du tout en Chine aujourd'hui d'un débat 
entre «cliques», encore moins d'un débat qui se déroule 
au-dessus des masses. I| s'anit de lutter pour que la classe 
ouvrière ei ses alliés- renforcent leur pouvoir, pour que, 
sous la direction de son Parti communiste, le prolétariat 
chinois poursuive l'édification du pouvoir des ouvriers et 
des paysans. H s'agit dans chaque acte de la vie. de la 
production, que la politique soit mise au poste de 
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commandement. Il s'agit de la question «Quelle classe 
servir'», «comment la servir?». La récente directive de Mao 
TvrtouOQ qui dit-Stabilité et unité ne veulent pas dire 
suppression de la lutte de classes ; la lutte de classes 
c 'est I eue QUI entraine tout le reste» précise la cible de 
la lutte. La politique dort avoir la primauté sur l'économie ; 
si c'est l'inverse qui se produit, des erreurs sont 
commises, les plans de production n'ont plus le même 
sens, la classe ouvrière et les travailleurs de la campagne ne 
peuvent plus assurer leur direction sur l'économie, n'ont 
plut le pouvoir de décision. Influencés par les vestiges de 
l'idéologie bourgeoise existant encore dans la société 
socialiste, certains éléments, au sein du Parti ot au sein des 
masses, tentent de dévier la production dans le sens du 
orofit pour une minorité et entravent le développement 
d'une économie socialiste au service de tous. Lors de la 

révolution culturelle. Mao avait dénoncé le fait que «dans 
une majorité assez grande des usines, la direction 
n'est pas entre les mains de vrais marxistes ni des 
masses ouvrières» et dés lors appelait à ce que la classe 
ouvrière exerce son contrôle en tout. Ce fut dans toute la 
Chine un vaste mouvement de critiques engagé contre le 
révisionnisme, le bureauc.ratisme. les cadres coupés des 
masses.. Sur les murs, le peuple prenait la parole dans des 
da/hibao qui servaient souvent de base à de larges débats 
publics. Ces débats se sont toujours faits dans l'esprit 
d'écraser ce qui allait contre la dictature du prolétariat, 
mais aussi d'aider ceux qui étaient enqanés dans la voie 
révisionniste a rectifier leurs erreurs, en leur adressant des 
critiques parfois acerbes, violentes mais toujours dans le 
but de les ramener sur la voie révolutionnaire. 

«Vents et tempêtes ne 
doivent pas nous faire 
peur. C'est é travers 
vents et tempêtes que se 
développe le société hu­
maine». 

DÉFENDRE. D E V E L O P P E R TOUS LES A C Q U I S 
DE LA RÉVOLUTION C U L T U R E L L E 

D A N S T O U S LES DOMAINES 

C'est dans tous les domaines de la vie qu'aujourd'hui la 
'utte s'engage, et particulièrement dans l'enseignement. 
C'est la un secteur décisif de lune. Un des grands 
changements apporté par la révolution culturelle, était que 
les écoles étaient devenues des usines et les usmes des 
écoles C en était fini d'un enseignement abstrait, coupé de 
la vie dos masses; auparavant, à 16 ans. un fils de paysan 
savait a peine comment cultiver telle céréale, comment 
labourer telle terre. Les étudiants chinois d'aujourd'hui 
vont périodiquement dans les usines, dans les communes 
populaires, ils peuvent acquérir de réelles aptitudes par la 
voie de «la pratique, la connaissance puis do nouveau la 
pratique et la connaissance». Tout ce qu'ils apprennent 
est base sur la realité, expérimenté dans la vie et amélioré 
sur cotte base. Non seulement la révolution culturelle a 
permis de changer les méthodes d'enseignement, de 
favoriser la critique des cours par les élèves, d'envoyer 
enseignants et enseignés faire des stages à la production, 
mais encore de transformer l'école pour qu'elle forme des 
hommes nouveaux. La transformation visée était donc 
o'ofonde. elle s'attaquait à la conceotion du monde de 
:haaue homme / à l'affermissement de la conception 
prolétarienne du monde. Les aeguis gu'il s'agit auiourd'hui 
de consolider sont bien ceux-ci. forger un homme nouveau 
apte a lutter a chaque instant pour le triomphe de la voie 

révolutionnaire C'est en effet là un des qrands acquis de la 
révolution culturelle ; la politique est vraiment devenue 
l'affaire dps masses, débattue par tes masses, appliquée 
par les masses. En Chine, la dictature du prolétariat est 
devenue dans tous les sens du terme la dictature des 
masses et c'est cela que la nouvelle lutte engagée veut 
sauvegarder, renforcer. 

A U SE IN DU PARTI 

Et cette lutte pour défendre et renforcer les acquis de la 
révolution culturelle, se déroule sous la direction du Parti 
Communiste Chinois, sous la direction de son président 
MaoTsétounq De tout icmps les agents de la bourgeoisie 
au sein du Parti ont essayé de dévier sa ligne sur des 
positions droitierPS C'est à nouveau ce gui se passe 
aujourd'hui La lutte qui se déroule au sein du PCC 
aujourd'hui n'est pas une lutte de digues, c'est une lutte 
entre les deux voies, entre les deux classes, ta bourgeoisie 
et le prolétariat. C'est pour écraser à sa naissance le 
révisionnisme que les communistes chinois engagent la 
lutte aujourd'hui. C'est pour l'écraser qu'ils s'appuient sur 
les masses el que dans toute la Chine, dans les Universités 
de Tsinghua et de Shangaï comme dans les usines ot les 
communes populaires, fleurissent sur les murs, les 
dazhibao 

Aujourd'hui en Chine, le peuple se mobilise sous la 
direction de son Pani pour le renforcement de l'édification 
du socialisme, pour la formation d'un homme nouveau, 
pour la dictature du prolétariat. 



Ligne de Masse 
et 

Pratique du Parti 

Aujourd'hui, l 'ensemble du parti 
est engagé dans la transformation 
consciente de son fonctionnement, 
de sa pratigue. Un mouvement d'é­
ducation idéologique en profondeur 
est conduit en vue de l'assimilation 
de ce gue sont centralisme démo-
cratigue et ligne de masse dans un 
parti communiste. Mais cette assi­
milation, cette compréhension pro­
fonde ne se réaliseront gue si l'étude 
est menée en vue d'éliminer l'influ­
ence du révisionnisme qui se mani­
feste encore dans nos rangs, m cet 
effet, des commissions se sont mises 
en place dans le parti, pour impulser 
la rectification sous l'angle de l'ap­
plication de la ligne de masse . La 
commission centrale ainsi consti­
tuée a pu commencer à examiner les 
insuffisances, défauts apparaissant 
sur ce point, en même temps que les 
premières transformations enga­
gées. Au stade actuel d'avance du 
travail de cette commission, il ne 
peut être guestion de tirer des 
conclusions définitives mais d'indi­
quer seulement, sur la base de l'exa­
men partiel de la pratique de quel­
ques organisations du parti, le degré 
d'avancée des changements amor­
cés. Ces éléments d'analyse restent 
aujourd'hui nécessairement limités 
et ne peuvent prétendre rendre 
compte de l'ensemble des aspects 
de la cible du mouvement de recti­
fication. 

dans les 
cellules 

d'entreprises 

Partir des masses pour retourner 
aux m a s s e s , tel est le principe sur 
lequel doit se fonder une juste 
d i r e c t i o n . E x a m i n o n s à que l l es 

transformations donne lieu la mise 
en œuvre de ce principe, et à quelles 
limites elle se heurte, et ceci d'abord 
dans une cellule d'entreprise. Dans 
la dernière période, la campagne 
politique dénonçant l'atteinte por­
tée par la bourgeoisie aux libertés 
démocratiques est restée très faible, 
sous le prétexte que les travailleurs 
de l'entreprise ne se trouvaient pas 
eux mêmes directement frappés par 
la répression de la bourgeoisie. On 
pourrait penser gu'il s'agit là d'une 
bonno application du principe «par­
tir des masses», cela signifiant ici se 
cantonner strictement à ce qui se 
passe dans le cadre de l'entreprise, à 
la seule expérience Immédiate des 
ouvriers de cette entreprise. Mais 
agir ainsi, c 'est rester au niveau 
moyen des masses , c 'est nier la 
nécessité d'une propagande vivante 
pour dénoncer la politique d'ensem­
ble de la bourgeoisie, ainsi que celle 
des faux communistes du P C F . Et 
procéder ainsi, c 'est être conduit à 
penser que les masses se désintéres­
sent des problèmes politiques d'en­
semble, alors qu'en réalité, ce sont 
les limites du travail des marxistes 
Léninistes qui conduisent à cette 
situation. En effet, pour susciter 
dans les masses le débat politique, 
pour faire progresser la conscience 
politique, il est nécessaire de mener 
un travail de propagande vivante. 

C'est seulement sous l'impulsion de 
cette propagande que peut se mener 
la lutte d'idées. Mais cela exige que 
la propagande écrite s 'accompagne 
d'une intense propagande orale, 
permettant de connaître les points 
de vue en présence, de combattre 
les idées fausses. C'est à cette 
condition que la propagande peut 
viser sa cible de façon de plus en 
plus précise. Et si notre propagande 
ne s u s c i t e p a s d ' In té rê t , c ' e s t 
qu'alors elle est sans doute trop 
générale, stéréotypée, sans vie. 
Mais remédier à ce défaut, c e n'est 
certainement pas se cantonner à 

prendre en compte les seuls thèmes 
qui se discutent spontanément dans 
l'entreprise. Ce n'est pas non plus 
rabaisser le niveau d'explication, en 
pensant que le renforcement de la 
conscience politique se fera sur fa 
base d'une propagande qui serait, 
par paliers successi fs , progressive­
ment plus complexe. Non ! ces dé­
marches conduisent à renoncer à 
l'effort d'explications, les plus com­
plotes, les plus claires possibles en 
direction des larges masses . Si cet 
effort n'est pas accompli , progressi­
vement ce sont des liens apolitigues 
qui se tissent avec les masses , et 
dans c e s conditions, c'est l'influen­
ce politique de la bourgeoisie et des 
faux communistes du P C F qui n'est 
pas entamée. Le danger est alors 
pour les camarades de la cellule d'en 
arriver à penser que les ouvriers de 
l'entreprise s'intéressent peu aux 
problèmes politiques, ou restent 
indifférents. Mais les camarades 
ont souvent rencontré une difficulté 
importante dans le travail de propa­
gande - l'écho des tracts est souvent 
le suivant : «c'est bien - continuez -
ça intéresse - c'est bien lu». Dans 
ces conditions, les camarades n'ap­
prennent rien des masses , et c'est le 
risque direct du stéréotype, de la 
routine. Les camarades ont examiné 
ce qui conduisait à cette situation : 
propagande pas assez vivante, pla­
quée, pas assez de discussions pré­
cises, enquête nulle ou insuffisante. 
La rectification s'est engagée à pro­
pos d'une question qui a pris une 
certaine importance dans l'entrepri­
se : la lutte de libération du peuple 
Sahraoui. L e s travailleurs marocains 
et algériens étalent divisés sur ce 
point. Les camarades ont alors en­
gagé un travail d'enquête systéma­
tique afin de connaître les points de 
vue en présence, de cerner les idées 
fausses, les idées justes. Ils ont pu 
ainsi mesurer l'impact du chauvinis­
me en l'affaire, mais aussi l'aspira­
tion des travailleurs de l'entreprise à 
éviter la division favorableau patron. 
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C'est ainsi que les camarades ont 
pu éviter de plaquer leur point de 
vue indépendamment de la bataille 
d'idées qui se menait dans les mas­
ses , des questions qui se posaient 
pour celles-ci. Partant des discus­
sions engagées, des problèmes po­
sés, ils ont pu ainsi s'adresser de 
façon vivante aux travailleurs et 
faire progresser l'unification politi­
que sur des bases justes. Ainsi, ce 
qui se présentait d'abord comme 
facteur de division a pu se transfor­
mer en son contraire : un moyen de 
renforcer l'unité, de faire progresser 
la conscience politique. Mais pour 
cela, il fallait enquêter, apprendre 
des masses , penser la propagande 
de manière nouvelle. Pourtant, se 
lier ainsi à une frange de travailleurs 
dans le cadre d'une campagne poli­
tique sur un point particulier ne 
suffit pas. Trop souvent, les camara­
des se sont de manière routinière, 
appuyés sur quelques contacts peu 
associés aux tâches, et avec les­
quels les discussions politiques sont 
restées ponctuelles et superficielles. 
Pour remédier à cela, les camarades 
ont mis un cercle en place. Celui-ci 
doit permettre un approfondisse­
ment dans l'étude des problèmes 
posés dans l'entreprise : exemple : 
les contradictions entre la C F D T et 
la C G T . la tactique du P C F dans les 
luttes... Il doit permettre aussi de 
resserrer les liens avec les éléments 
avances, afin que ceux-ci puissent 
contribuer à l'avancée de la réflexion 
politique et à l'impulsion des initiati­
ves. Enfin, il doit contribuer à rom­
pre l'isolement relatif des camara­
des, leur permettre d'apprécier de 
manière beaucoup plus nette la 
situation dans l'entreprise. Mettre 
en place ce cercle exige de surmon­
ter les difficultés liées notamment 
aux hésitations d'ouvriers à partici­
per aux réunions. Il faut ainsi cerner 
à quoi tiennent ces réticences, que 
ce soient des questions d'horaires, 
des raisons familiales, des expérien­
ces négatives ou le manque d'attrait 
de l'ordre du jour. 

Les premières t r a n s f o r m a t i o n s 
dans la pratique de la cellule doivent 
constituer un levier à partir duquel 
pourra s'engager une réforme plus 
profonde de l'ensemble de l'activité. 
En effet, la démarche engagée, en 
ce qui concerne la propagande, a 
propos de la lutte du Front Polisario. 
doit s'étendre à l'ensemble des as­
pects de la propagande, afin que 
celle-ci devienne vivante et qu'une 
frange sans cesse élargie des mas­
ses s'approprie les perspectives poli-
tigues du parti, renforce sa cons­
cience anti-révisionniste. Mais cela 
ne suffit pas, une meilleure connais­
sance de l'état d'esprit dans l'entre­
prise devra permettre de lancer des 
mots d'ordre de lutte qui corres­

pondent au niveau de conscience 
des travailleurs et peuvent alors 
donner lieu à des actions, à une mise 
en mouvement victorieux des ou­
vriers de l'usine. 

dans le travail 
sur les quartiers 

populaires. 

E x a m i n o n s m a i n t e n a n t 
un autre secteur d'activité du 
parti, celui concernant le travail 
communiste sur les quartiers popu­
laires. Les camarades s'emploient à 
y impulser des comités de lutte 
contre le chômage, ou, dans des 
conditions spécifiques, comité de 
lutte contre la répression et le 
chômage. Le Comité de Lutte contre 
le Chômage dont la commission a 
examiné l'activité présentait la ca­
ractéristique suivante : de réels suc­
cès de masse, telles l'organisation 
d'une fête • ^pulaire et l'opposition à 
l'expulsion & un chômeur, mais suc­
cès sans lendemain. En effet, après 
ces initiatives, le comité ne se 
trouvait pas véritablement renforcé 
et devait envisager son travail com­
me si aucun acquis n'avait pu se 
réaliser. Dans ces conditions, le 
comité ne parvenait pas à se consti­
tuer une base de masse stable, à 
créer des liens durables avec une 
frange des familles populaires qu'il 
avait pu. momentanément, mobili­
ser. On assistait ainsi à de courtes 
phases de mobilisation intense sui­
vies de périodes où l'activité deve­
nait pratiquement nulle. Ce n'est 
pourtant pas les orientations d'en­
semble qui manquaient : le comité 
devait organiser l'opposition au sys­
tème des tutelles et intervenir sur la 
question des jeunes. Mais ces pers­
pectives n'étaient pas suffisamment 
précises, et les éléments des mas­
ses , qui participaient aux commis­
sions se trouvaient très vite livrés à 
eux-mêmes, sans aide, sans soutien 
et ainsi rapidement découragés. Par 
ailleurs, la cellule ne connaissait pas 
de développement et ne progressait 
pas politiquement. Mais un premier 
examen de la situation révèle que 
cette cellule reste largement exté­
rieure au quartier, n'y mène pas un 
travai l s y s t é m a t i q u e . L ' a b s e n c e 
d'enracinement de la cellule sur le 
quartier est renforcée par le fait gue 

son responsable est chargé d'autres 
tâches dans le même temps. Ainsi, 
les camarades sont dans l'incapacité 
de connaître avec précision les pro­
blèmes qui se posent dans le quar­
tier, les points sur lesquels les 
masses sont le plus prêtes â engager 
la lutte, l'état de la lutte d'idées qui 
se mène. Il n'est pas possible non 
plus dans ces conditions de tirer le 
bilan des actions entreprises, ni 
d'engager un début de systématisa­
tion des idées justes, ni de s'appuyer 
de façon conséquente et durable sur 
les aspirations â la lutte 

Dans ces conditions : sans propa­
gande vivante systématique, sans 
enguète développée par la cellule, le 
travail stagne. Et envisager le mou­
vement de rectification indépendam­
ment de la transformation de cette 
situation ne permettrait pas un 
véritable changement sous l'angle 
de l'application de la ligne de masse. 

Les premières mesures prises par les 
camarades ont donc consisté à cen­
trer la cellule sur le quartier. Mais 
bien entendu, si c'est une condition 
nécessaire dans le cadre de la 
rectification, cela ne suffit pas. C'est 
la pratique elle même qui doit être 
transformée. Du point de vue de la 
lutte contre le chômage et ses 
conséquences sur les familles popu­
laires, les camarades se sont sais is 
de façon plus conséquente d'un 
aspect de la situation sur le quartier 
qui provoque la révolte : la question 
des tutelles, système qui met la 
famille en difficulté financière, dans 
une situation de dépendance et 
d'humiliation intolérables. Une bro­
chure qui dénonce ce système a été 
élaborée avec les familles concer­
nées, en s'appuyant sur leurs témoi­
gnages. Ainsi , les discussions sont 
engagées dans le quartier, et non 
seulement sur cet aspect d'oppres­
sion des masses, mais plus large­
ment, et notamment sur les condi­
tions de plus en plus difficiles 
qu'impose aujourd'hui la bourgeoi­
sie aux masses populaires. Ainsi 
doivent se préciser progressivement 
dans la vie, les cibles de la lutte sur le 
quartier. Mais il est nécessaire d'ob­
tenir aujourd'hui des reculs de l'ad­
ministration sur la question des 
tutelles ; ces premières victoires 
cons is teront un encouragement à 
la lutte, à condition que les leçons 
en soient tirées, avec la frange 
avancée des familles du quartier. 
Mais une avancée réelle ne s'effec­
tuera que si la cellule, sur la base de 
sa propre activité de propagande est 
d'enquête, sur la base de la pratique 
du Comité de Lutte Contre le Chô-



mage systématise les points de vue 
justes, les transforme en proposi­
tions d'action. Seulement ainsi, elle 
sera en mesure de retourner aux 
masses des orientations enrichies, 
précises, mobilisatrices, enracinées 
dans les besoins, les exigences des 
masses et capables de se transfor 
mer on force matérielle. 

L'examen de l'activité engagée sur 
un quartier dans une autre ville fait 
ressortir la même nécessité impéra 
tivo d'un travail communiste de 
cellule, pour soutenir et orienter 
l'activité du comité mis en place, qui 
a engage la lutte contre le chômage 
et la répression. Sinon, la confron­
tation des points de vue. les aspira­
tions à la lutte, les acquis de la 
pratique ne débouchent pas sur des 
actions susceptibles de constituer 
des victoires pour les masses . Si­
non, le comité reste fragile et lié 
superficiellement aux masses Liée 
â cette exigence, celle de fixer les 
cibles de lutte, d'intervention sur le 
quartier lui même, en fonction des 
besoins, des préoccupations, des 
exigences des masses . Ne pas s'en­
gager dans cette voie conduit à des 
actions minoritaires, de type propa 
gandiste, qui, sous prétexte d'unité 
populaire, restent largement exté­
rieures aux masses . En effet, tenter 
d'organiser une délégation d'habi­
tants du quartier en soutien à une 
lutte d 'ouvr iers de la ville, indépen­
damment d ' une organisation préa 
table de la lutte sur le quartier . 
indépendamment d'uno large mobi­
lisation, et sans que soient pris en 
compte les problèmes du quartier, 
risque de saper les bases do déve­
loppement du comité de lutte. C'est 
oublier quo le succès d'une action 
dépend étroitement de la corres­
pondance entre les perspectives da 
lutte avancées et le degré de prise 
de conscience, de mobilisation des 
masses C'est oublier que la justesse 
d'un mot d'ordre ne peut être appro 
ciée indépendamment de sa capaci­
té à entraîner les masses dans 

«l'action, de sa capacité à transfor 

ner 10 voiontc an lutte qui existe, en 
actions. Mais pour parvenir à ce la , 
pour affiner un appel général et le 
transformer en appel vivant, con­
cret, il est nécessaire qu'une cellule, 
sur la base de son travail, de sa 
pratique, de sa propagande, de l'en­
quête,synthétise les idées justes, les 
aspirations à l'action qui se mani 
festent sur le quartier. Mais cette 
juste orientation tracée, des diffi­
cultés demeurent. Ainsi , devant 
certaines propositions d'action, des 
camarades hésitent, par crainte du 
réformisme. Par exemple, lutter 
pour la mise en place d'une antenne 
A N P E sur le Quartier, pour éviter aux 
chômeurs les déplacements, les at­
tentes interminables, «n'est-ce pas 
aller dans le sens de l'aménagement 
du chômage ? » Raisonner ainsi ris 
que de conduire a la paralysie et à 
une incapacité totale à répondre aux 
besoins immédiats des masses. Ton-
tefois. il est nécessaire de vérifier 
que l'initiative proposée correspond 
à une assez large demande, à une 
volonté de lutte, a un besoin réel, et 
de l'inscrire dans une perspective 
révolutionnaire. Et tracer cette voie 
exige, du point de vue de la 
propagande, du point de vue de 
l'organisation, une démarche oppo­
sée au dogmatisme, au mécanisme. 
C 'cs i ainsi que los camarades, pour 
élaborer une affiche dénonçant la 
répression sur le quartier, notam­
ment contre les jeunes, ont dû 
modifier profondément leur projet 
primitif, en tenant compte des 
points de vue. des suggestions des 
jeunes concernés. Le contenu de 
l'affiche, sa forme ont été élaborés 
en étroite liaison avec los jeunes du 
quartier, qui ont pu préciser ce 
qui serait le plus explicite, le plus 
mobilisateur, pour les habitants du 
quartier. Par ailleurs, pour organiser 
ce groupe de jeunes préalablement 
constitué, il a fallu tenir compte de 
leurs habitudes, sans plaquer les 
formes d'organisation et de réunion 
qui peuvent être celles habituelles 
du Parti. 

Front Rouas 7 
Mais c e s transformations dans le 

cadre de la pratique du Parti, sous 
l'angle de la ligne de masse, ne 
Peuvent s'envisager indépendam­
ment de la manière dont les organi 
sations du Parti et leurs diiections 
impulsent le mouvement da rectifi­
cation. En effet, sans assimilation 
de ce qu'est la ligne de masse, les 
transformations amorcées resteront 
superficielles et fragiles. Cette ass i ­
milation implique une étude atten 
tive. une réflexion sur la pratique, 
une lutte idéologique intense, une 
critique des conceptions erronées 
Cela conduit par exemple a ce que 
les camarades transformant leur 
conception de l'enquête, non plus 
unilatéralement statistique : nom 
bre d'ouvriers immigrés sur le quar­
tier..., mais essentiellement politi­
que et liée à une propagande vivan 
te ; non plus limitée A quelques 
contacts, toujours les mêmes, mais 
élargie a une frange des masses 
Mais il est vrai que la transformation 
dans la pratique exige d'examiner 
los méthodes concrètes de travail. 
Amsi. la seule préparation technique 
du porte à porte, sans préciser sur 
quels points précis porta l'interven­
tion, réduit cette activité a la seule 
vente du journal, ou à la rocherche 
dogmatique de l'élément avancé. 
L'absence de bilan ne peut que 
renforcer le caractère peu politique 
de l'intervention. Par ailleurs, dans 
c e s conditions, les camarades ap­
prennent peu dans le porte A porte, 
recueillent peu ou pas lo point de 
vue des habitants du Quartier. Com­
ment, dans ces conditions, la cellule 
peui-elle. dans ses réunions, partir 
des problèmes rencontrés par les 
masses , et opérer une quelconque 
systématisation des idées justes î 
Comment peut-elle, en retour, éla­
borer sur la base des orientations 
d'ensemble du Parti, des proposi 
tions concrètes qui mettront une 
frange des masses en mouvement 
contre le chômage, contre la ré­
pression? 

Seuls. Quelques aspects des implica­
tions du mouvement de rectification 
sous l'angle de la ligne de masse sont 
examinés ici. Les transformations enga­
gées, marquent l'avancée actuelle. Elles 
doivent aboutir à une modification 
qualitative de l'activité du Parti et de ses 
liens avec les masses 



F O R C E S ET F A I B L E S S E S DE 
L'IMPÉRIALISME FRANÇAIS 

LE CEA 

ET L'INDUSTRIE NUCLEAIRE 
Début mars, la commission 

PFON (production d'cneraie 
d'origine nucléaire) remettra a 
d'Omano, ministre de l'indus­
trie, un rapport sur le program 
mo nucléaire des années 1978-
1979. Ce programme serait de 
même importance que celui 
adopté pour les années 76-77. 
Dans le même temps, se préci 
se la réorganisation du C E A 
(Commissariat de l'énergie ato 
mique), décidée en juillet par 
Giscard. 

Quelle est la situation de la 
France dans la compétition 
internationale dans le domaine 
de l'énergie nucléaire ? Quelle 
est la politique actuelle du 
qouvernement ? 

LE TOURNANT DE 1969 

Dès 1956, l 'EDF commande 
des centrales nucléaires basées 
sur un procédé mis au point 
par le C E A : la lilière Ga? Gra 
phite qui utilise l'uranium natu­
rel. De la centrale de Chinon. 
commandée en 1966. à celle de 
St Laurent des Eaux (1966) ce 
sont en tout 6 unités de ce 
type qui sont réalisées. Dans la 
même période, le programme 
militaire est largement déve­
loppé sous l'impulsion de de 
Gaulle. Ce programme amorcé 
dès 1955, aboutit en février 
1960 à l'explosion dé la premiè 
re bombe A française à Regga-
ne dans le Sahara, suivie du 
premier essai thermo-nucléaire 
en août 1968. 

Après plus de trois années 
de discussions souvent très 
serrées au sein de la bourgeoi­
sie, le gouvernement français, 
sous la houlette de Pompidou, 
décide en octobre 1969 d 'a­
bandonner la «filière française» 
pour s'orienter vers les filières 
américaines à Uranium enrichi. 

C'est la première étape d'une 
évolution qui conduit aupOtH 
d'hui (et les transformations ne 
sont pas terminées) a une 
nouvelle structure de l'activité 
nucléaire en France. 

F IL IERE F R A N C A I S F E T CON 
C U R R E N C E INTERNATIONA­
LE 

Le développement dans les 
années 60 de la filière nucléaire 
française reflète clairement la 
volonté de la bourqeoisie fran­
çaise de (oui faire pour s'atfir 
mer face a l'impérialisme U S . 
Mais du projet â la réalité il y à 
Un pas. un grand pas. . . oui n'ai 
été franchi ni dans le nucléaire 
ni dans l'informatique (échecj 
du plan calcul). Pourquoi ? 

Pour réaliser le projet nu 
cléaire français il était néces­
saire de disposer d'une base 
industrielle solide dans de 
nombreux domaines, notam­
ment dans la grosso chaudron 
nerie (les chaudières) et dans 
l'électromécanique (les tur-
ho a l te rnateurs) . Or, pour 
constituer cette base à partir 
d'entreprises telles que Creu 
sol Loire, Alsthom... il fallait 
qu'un marché suffisamment 
vaste leur soit offert. C'est la 
condition pour que les énormes 
investissements nécessaires 
soient rentables. En fin de 
compte le facteur déterminant 
du succès ou de l'échec des 
ambitions d'indépendance de 
l'impérialisme français réside 
dans le rapport de force poli 
tique entre la France et ses 
concurrents, notamment les 
U S A Et dans ce domaine la 
France est et reste un impéria 

lisme secondaire : l'échec de la 
construction d'une «Europe 
forie ei indépendante», le ca­
ractère limité du marché que 
représentent (au moins lusqu'à 
maintenant) les pays du Tiers 
Monde dominés par l'impéria­
lisme français, ont conduit à 
n'offrir aux industriels qu'un 
marché très limité : le marché 
intérieur. 

C'est pourquoi les deux grou­
pes industriels de construction 
nucléaire (Creusot Loire et In 
C G F ) se sont tournés vers les 
procédés U S qui bénéficiant 
du marché important dominé 
par l'impérialisme U S . Mais du 
même coup ces groupes ont 
lait piession pour l'abandon de 
la filiè'e française et en fin 69 
ils obtiennent gain de cause. 

Ce tournant une fois pris, 
un nouveau problème doit èire 
tranché. Comment va se struc 
turcr le secteur industriel nu­
cléaire ? Cela concerne deux 
domaines : la construction des 
centrales et ce qu'on appelle 
l'indusirie du «cycle du com­
bustible», c'est à dire ' a fabri­
cation et la récupération des 
charges de combustible nu 
cléaire. 

REORGANISATION DU S E C -
• H T E U R DE CONSTRUCTION 

" N U C L E A I R E 

Cette opération délicate de 
structuration ne s'est terminée 
gue cette année. 

Il a donc fallu plus de 
cinq ans pour que se dessinent 

! les contours exacts de ce 
secteur. Au départ les forces 
tes : les deux croupes indus­
triels la CGE (qui exploite la 
icence U S de la General Elec 
trie et Creusot Loire exploitant 
la licence Westinghouse par le 
biais de la société Framatome) 
et le C E A . 
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Dans un premier temps le 
gouvernement, qui fixe les o-
rientationsde l 'EDF, a admis le 
principe d'une concurrence en­
tre les deux groupes indus­
triels. Toutefois, il a accordé 
une nette priorité à Framatomc 
en lui confiant la plupart des 
commandes (17 sur 19 de 
1970 à 1975). Cette priorité 
résulte notamment des difficul­
tés, qu'a rencontrées la C G E 
pour inclure dansson groupe un 
solide constructeur de chau­
dières (une des pièces maîtres­
ses des centrales). Cet été la 
question a été finalement tran 
chée par Giscard : Framatome 
sera le seul constructeur de 
centrales nucléaires on France. 
En contrepartie, la CGE voit sa 
position consolidée dans la 
fabrication des turbo-alterna­
teurs par sa filiale Alsthom. 

Mais il restait à régler les 
rapports avec le C E A . Cela a 
été fait en même temps que le 
choixd'un constructeur unique. 
I e C E A . créé en 1945. a acquis 
au cours de ses 30 années 
d'existence une riche expérien­
ce du nucléaire, notamment 
grâce aux applications militai­
res et aux travaux de recherche 
fondamentale. Avec le déve 
loppement du programme des 
centrales nucléaires à la fin des 
années 60 et surtout depuis 
1973. donc avec le passage de la 
mise au point de technigues 
nouvelles a leurs applications 
de leurs rapports avec le CEA. 
Ce réaménagement s'est tra­
duit par l'entrée du CEA dans 
la société Framatome. ce gui 
réduit d'autant le poids de 
Westhinqhouse. 

Du point de vue du gouver­
nement, cette solution permet 
de limiter les risques d'une 
soumission totale de la politi 
que nucléaire aux capitaux 
étrangers : le CEA disposant 
d'une minorité de blocage au 
sein de Framatome peut servir 
de contre poids- Plus ambi­
tieux est le projet de «franciser» 
grâce au savoir du C E A , la 
filière U S . Plus ambitieux car 
une telle opération, si elle est 
sans doute possible sur le plan 
technique, risouetortde se heur­
ter, aux mêmes obstacles poli­
tiques que la défunte filière 
française. 

Du point de vue de Creusot 
Loire et de Framatome l'opéra­
tion est intéressante. Cette 
société va bénéficier ainsi gra­
tuitement de toute l'expérience 
scientifique et technique du 
CEA et bénéficiera â l'avenir 
des résultats des recherches 
du CEA financées sur fonds 
publics. D'autre part, c'est 
l'aliqnement du CEA sur les 
intérêts du capital alors que 
dans le passé le gouvernement 
a rencontré souvent d'impor­
tantes résistances, au sein mê­
me du CEA. à sa politique. 

R E S T R U C T U R A T I O N DANS 
LA PRODUCTION DU COM 
B U S T I B L E 

Le «cycle du combustible» 
- du minerai d'uranium aux 
«charges» placées dans les 

centrales et â leur retraitement 
après usage représente un 
secteur d'activité très impor­
tant ; près de 30% du prix du 
K w / h nucléaire concerne la 
production du combustible. Le 
C E A occupe dans ce domaine 
une place Importante. Dès 
1946. d'importantes prospec­
tions ont été réalisées pour 
localiser les gisements d'ura­
nium. D'autre part, avec le 
programme militaire, le CEA a 
acquis une position dominante 
dans la fabrication de l'ura­
nium enrichi (usines de Pierre-
late et prochainement celle 
d'Eurodit dans laquelle le CEA 
dispose de près de 50% des 
actions) et dans le retraitement 
(usines de Marcoule et La Ha 
gue). 

Ici encore, comme pour la 
construction des centrales, une 
réorganisation est en cours. 
Mais *»!le est moin* avancée. 

Au mois de janvier 76. (e CEA 
vient de constituer une filiale à 
100% (la S O G E M A ) qui groupe 
toutes les activités du CEA' 
concernant le combustible. 
Cette filiale est en concurrence 
avec une société créée par 
PUK et Westinghouse (la 
F B F C ) qui assure la réalisation 
des charges de combustibles 
pour les centrales actuellement 
construites en France. Il est à 
peu prés certain que les choses 
ne resteront pas longtemps en 
f i l ia le, dans la logique 
de toute la réorganisation du 
C E A . un mar iage a v e c 
le «concurrent» privé, ce 
uuiaboutirai tàlaformation, sur 
le marché français du combus­
tible nucléaire, d'un produc­
teur unique absorbant - sans 
doute à bon compte - le 
sec teur correspondant du 
C E A . En contrepartie, le gou-
venement peut espérer sauve­
garder partiellement la position 
forte qu'occupe la France, grâ­
ce au C E A . dans le cycle du 
combustible. 

L A S T R A T E G I E DE L' IMPE­
R I A L I S M E FRANÇAIS : FAI 
RE L A P A R T DU FEU 

De l'abandon de la filière 
française à la réorganisation en 
cours du secteur nucléaire en 
France, une constante apparait 
dans la stratégie de l'impérialis­
me français. Finie la prétention 
d'être fort tout seul, dans tous 
les domaines. Le splendide 
isolement n'est pas rentable. 
Pour les capitalistes l'impor­
tant est de se placer sur les 
marchés prometteurs. Et si 
pour y parvenir il faut s'allier à 
des capitaux étrangers, ces 
alliances sont les bienvenues. 
L'internstionalisation du capi­
tal dans le nucléaire est chaque 
jour un peu plus une réalité qui 
traduit la concurrence achar­
née entre l'impérialisme et les 
rapports de forces. 

La France est 
un impérialisme secondaire ; 
les capitalistes français doivent 
donc finalement admettre de 
fairo la part du feu : partager le 
gâteau avec les concurrents 
pour garder un morceau. 



Front Rouge -10-

OU VA LA CFDT ? 
A L ' E P R E U V E DE 
LA RÉPRESSION 

3 décembre. 8 h 30. aux 
sièges des Unions CFDT 
de Bordeaux et Besancon, 
la police intervient, fouille 
«t saisit dos documents 
syndicaux, arrêtant les se­
crétaires d'Unions (Bourre 
et Juss iaux l . tandis qu'à 
leur domicile sont égale­
ment appréhendés trois 
militants C F D T (â Besan 
çon et à Strasbourg).. 
L'affaire de «tentative de 
démoralisation de 1er 
mée» est lancée : le juge 
Gallut opéra ; la Cour de 
Sûreté de l'Etat est â l'omi-
vre et commence à peu­
pler le Fort da l'Est a 
Saint-Denis ' 

53 inculpés viendront 
successivement allonger 
la liste des victimes de ce 
«complot à propos de 1er 
mée». Car. c'est sûr qu'il y 
en a eu un : celui fomenté 
par le pouvoir bourgeois, 
contre las libertés démo 
cratiques, contre les mili 
tants combatifs, les révo­
lutionnaires et contre les 
droits acquis par la classe 
ouvrière et la mouvement 

quait clairement un cama­
rade de la CFDT-PTT de 
L y o n - g a r e , r é c e m m e n t 
touché par la répression 
(avec 5 autres militants 
lyonnais) ! «La perquisi­
tion et l'interrogatoire 
tournaient autour de mes 
activités militantes et très 
peu sur la question de l'ar­
mée». C'est des rensei­
gnements sur les luttes 
(aux PTT et à Paris-Rhône) 
qu'étaient venu chercher 
les policiers chez c e mili 
tant, comme chez ceux de 
la première vague répres­
sive ! 

Cette agression vise à 
briser los luttes des travail­
leurs, à casser leur ras­
semblement en une large 

syndical I Comme l'indi-
offensîve contre la crise. 
La C F D T et ses militants 
ont eu une large part dans 
ces coups : pour le pou­
voir, c'était notamment le 
moyen de tenter de scin­
der les forces syndicales 
en poussant à l'isolement 
des secteurs combatifs, 
des révolutionnaires et de 
tous les «gauchistes» dans 
la Confédération... 

Rapidement, cela a ren­
contré la préoccupation 
du P«C»F et de ses tenants 
dans la C G T . tel Krasucki 
déclarant (dans la Via Ou­
vrière du 17/12/75) à l'in­
tention de la direction de 
la CFDT : «Il faut une 
démarcation claire et ca­
tégorique avec les posi­
tions et les menées gau­
chistes». Face a l'attaque 
frontale de la bourgeoisie, 
et alors que rapidement 
les avocats des militants 
emprisonnés prouvèrent 
que «les dossiers sont vi­
des» et que les questions 
de défense nationale ne 
sont qu'un «prétexte», le 
P«C»F et la direction con­
fédérale C G T qu'il contrô­
le appelaient ouvertement 

la CFDT à faire le ménage, 
car, selon eux «ce n'est 
pas un mystère que des 
éléments gauchistes oc­
cupent des responsabilités 
dans un certain nombre 
d'organisations de la 
CFDT Mais les organisa­
tions de la CGT ont besoin 
de savoir avec qui elles 
traitent, et si c'est réel­
lement la CFDT ou bien 
autre chose .'» 

Dans ce contexte, la po­
sition de la Confédération 
CFDT va rapidement fluc­
tuer : 

Le 4/12/75. le Bureau 
National dénonce : «L'at­
taque contre la classe Ou­
vrière, ses capacités d'ac 
tion et les libertés syndi­
cales» perpétrée â travers 
les coups portés à la 
CFDT . Et le 5/12, la C F D T 
rassemble 20 000 manifes­
tants, soutenus seulement 
par le Comité National de 
Soutien aux Emprisonnés 
et des révolutionnaires, 
tandis que le P«C»F. la 
FEN. . . et le P S ( ! ) c o n d a m 
nent cette démonstration 
«peu claire et favorisant 
l'amalgame». 

En réplique, la C F D T fe­
ra remarquer que «face à 
l'événement, le PCF et la 
CGT n'ont pas cru devoir 
traduire en actes concrets 
leurs affirmations sur les 
libertés». 

Mais, on change vite de 
ton. rue Montholon ; dès 
le 15 décembre, faisant 
suite à une entrevue Mai­
re Mitterrand, un texte 
commun est signé par la 
C G T , la F E N . le P«C»F et la 
CFDT où sont dénoncées 
«les tentatives d'amalga­
me avec des activités anti 
militaristes minoritaires et 
irresponsables», appelant 
à une manifestation «uni­
taire» le 18 décembre ; et 
ce jour-là, les révisionnis­
tes du P«C»F (section Re­
nault et fédération des 
Hauts-de-Seine, en tête) 
s'affronteront au service 
d'ordre des Unions Loca­
les p a r i s i e n n e s de la 
CFDT. . . Suite a quoi, E. 
Maire devait déclarer au 
«Monde» (le 20/12/75) : 
«Certains ont pris des ini­
tiatives dépassant les po­
sitions de la CFDT, sans un 
débat confédéral appro­
fondi sur les enjeux et les 



conséquences de leurs ac­
tes.. Nous devons veiller 
à ce qu 'il n y ait pas de 
militants animés de l'exté­
rieur de la CFDT qui intro 
duisent dans notre organi­
sation des pratiques con­
traires a ses orientations... 
Il faut rétablir le fonction­
nement normal de la dé­
mocratie syndicale et cela 
peut aller jusqu'à l'exclu­
sion lu Ce qui eut pour don 
de réjouir «l 'Humanité», 
sur le thème «C'est exac­
tement ce qu'on n 'a cessé 
de réclamer depuis le dé 
butu I... 

UNE C U R I E U S E 
C O N C E P T I O N DE LA 

«DÉMOCRATIE 
SYNDICALE»! 

Depuis fin décembre, 
les faits ne cessent de 
s 'accumuler , prouvant que 
le ménage souhaité par les 
partis de l'Union de la 
Gauche était an cours : 
a lançant la pétition na­

tionale CFDT pour la libé­
ration des emprisonnés. E. 
Maire annonçait qunafin 
d'éviter l'amalgame... la 
CFDT organisera la défen­
se des responsables man­
datés et de ceux qui. à 
titre personnel se sont bat­
tus sur sa ligne politique» 
et eux seuls I 

e toute une série de man­
dats syndicaux ont été re­
mis en cause à ('encontre 
de militants combatifs, de 
syndicalistes révolution­
naires de Dijon. Nancy, 
Thionville. Mulhouse, Bor­
deaux. Besançon, Amiens. 
P a n s . Caen. et surtout Or­
léans (où les représentants 
des principales usines ré­
cemment en lutte ont été 
évincés du Conseil de l'U­
nion de Secteur) . . . et ce, à 
l'instigation du PS ou du 
C E R E S dans la CFDT. . . 

m das attaques ont été 
portées par l'Union Dépar­
tementale de la Seine con­
tre l'organisation et l'acti­
vité des Comités de Chô­
meurs qui travaillaient en 
liaison avec la C F D T sur 
les X V ° . X l l l ° . X ° arron 
dissemants, etc. . . . parce 
qu'ils n'étaient pas au 
goût de l'Union Dépar­
tementale, «dans la H 
gne» ! 

• un meeting contre le 
répression dans l'armée et 
pour la libération des sol 

dats et des syndicalistes 
e m p r i s o n n é s o r g a n i s é 
(avec le syndicat de la Ma­
gistrature, le Comité Na 
tional de Soutien aux Em­
prisonnés) par les Unions 
Locales XIII. VIII - IX . X« 
avec la soutien des syn­
dicats da la Banque, du 
Livre, du Commerce et des 
Services, du Betor et d'Ha-
cuitex du secteur, a été 
interdit par l'Union Dépar­
tementale- 75 CFDT. Et 

cabuiaire radical» qui fe­
raient de la C F D T un «faux 
syndicat», «ghetto minori­
taire», «contrôlé par des 
groupes politiques exté­
rieurs» quel comble, 
quand on sait que l'auteur 
de ce beau couplet d'in­
dépendance syndicale. . . 
envers les révolutionnai­
res, est un des premiers 
signataires de l'Appel des 
200 pour les Ass ises du PS 
de 74 I 
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dicalistes révolutionnaires 
dans la Confédération, on 
voit la manœuvre écarter 
le maximum d'opposants 
conséquents au Rapport 
de la direction actuelle, 
étouffer par avance les 
voix qui l'interpelleront â 
coup sûr sur le bilan de c e s 
trois dernières années, sur 
l'absence de perspectives 
de mobilisation tracées 
pour ce 37*" Congrès et sur 
les manoeuvres politiques 

i 

depuis la tenue, malgré 
tout, de cette réunion 
(dans das locaux prêtés 
par le syndicat C G T des 
correcteurs II, l'Union Ré­
gionale Parisienne et l'U­
nion Départementale ont 
commencé a «vérouiller» 
les Unions Locales en liant 
«toutes décisions ou ini­
tiatives des Unions Loca 
les» (tracts, affiches...) â 
«l'accord préalable» de 
l'Union Départementale. 
«afin d'assurer l'homogé­
néité des positions» ! 

L ' e x i s t e n c e m ê m e des 
Unions Locales parisien­
nes est remise en cause , 
malgré l'opposition des 
Unions 1 o -2° -3 0 -4° , 8°-9°, 
10°. 20°. et des Syndicats 
du Commerce et des Ban­
ques de Paris. . . 

e A Lyon, un permanent 
de l'Union Départementa­
le responsable des Mé­
taux C F D T fait paraître 
sous le titre «Parlons-en», 
une plaquette où il s 'en 
prend aux visées de «ten­
dances politiques au vo-

Mais. pour couronner 
toutes c e s opérations, vi 
sant a «épurer» les struc­
tures CFDT donnant accès 
au Congrès de toute op 
position syndicale consé­
quente, la majorité social-
démocrate sortante da l'é­
quipe dirigeante de l'U­
nion Régionale Lorraine 
vient de se distinguer I 
Cette fois, c'est carrément 
le texte préparatoire du 
Congrès Régional Lorraine 
(d'inspiration C E R E S ) qui 
prétend qu «on ne peut à 
la fois adhérer è la CFDT et 
en même temps propager 
des écrits tels que les 
tracts édités par le PCR». 
sous le prétexte totale­
ment frauduleux que «ces 
écrits insultent des mili­
tants de la CFDT, déna­
turent ses positions et vi­
sent À démolir l'organisa­
tion» I 

Quand on fait la somme 
de telles attaques et au­
t r e s t r a v e s t i s s e m e n t s 
grossiers des positions des 
communistes et des syn-

visant à attacher la C F D T à 
la carriole do l'Union de la 
Gauche, plus solidement 
qu'elle ne l'est aujour 
d'hui ! 

D'autant plus qu'à cela 
s'ajoutent les conditions 
matérielles de préparation, 
qui constituent en eites-
mêmes un obstacle à la 
démocratie syndicale, a 
l'expression politique lar­
ge des syndiqués Ainsi , la 
date limite de dépôt des 
amendements sur la Réso­
lution du Bureau National 
avait été fixée au 26 fé­
vrier, alors qu'a la date du 
19 -soit une semaine pleine 
auparavant- une Immense 
majorité de sections syn­
d i c a l e s d ' e n t r e p r i s e s 
étaient encore soit sans 
texte, soit Iplus générale 
ment) sans textes en nom 
bre suffisant et ce, du fait 
de l'inertie ou parfois mê­
me de la volonté délibérée 
de c e r t a i n e s s t r u c t u r e s 
(syndicats de branchas : 
dans la chimie, ou natio­
naux : le S G E N I de lois 
ser aller les choses . Ce qui 
revient à remettre la ques-
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tion du Congrès unique­
ment entre les mains de 
quelques uns. déjà man­
datés et sûrs de pouvoir 
s'exprimer, au détriment 
net de la prise en charge 
par les syndiqués Autant 
dire qu'avec un tel barra 
ge. redoublé par le mâ-
chage des amendements 
au niveau du Conseil Na 
t ional d'avri l ( l a i s s a n t 
moins d'un mois pour 
«apprécier», si l'on peut 
dire, le Rapport d'Orien­
tation destiné à ouvrir le 
Congrès»... 

essentiellement Y «Union 
des Forces Populaires» \ 

En axant l'analyse de la 
C F D T sur ce terrain, le 
Bureau National sortant 
prend en compte une pro 
fonde aspiration ouvrière : 
l'unité 1 Dans ' e s entrepri­
ses, face à la politique de 
crise, à la répression qui 
l 'accompagne pour con­
traindre les travailleurs à 
payer la note (chômage, 
misère croissante, dégra­
dation accélérée des con­
ditions de travail...), cette 

taille que d'aller refléter 
dans sa totalité cette aspi 
ration des travailleurs qui 
vise, pour hâter leur libé­
ration, à en rassembler les 
conditions, les forces, au 
tour du prolétariat I 

Dans la mobilisation des 
femmes de grévistes au­
tour d'Usinor-Dunkerque. 
puis de Solmer en lutte, 
dans les rassemblements 
d'ouvriers, de paysans et 
de marins de la Bretagne 
dressée contre C h i r a c , 
dans les cortèges d'où 
vriers solidaires de Pans 

lutionnaire ! 
Tout autre est la con­

ception, mainte fois affi 
chée. des dirigeants réfor­
mistes en place dans la 
Centrale CFDT : 

«C'est l'union do toutes 
les forces de gauche oui 
acceptent d'agir ensemble 
pour réunir les conditions 
du passage au socialisme, 
pour renverser factuel 
pouvoir politique I ) 
Une union entre les forma 
tions politiques de gau­
che et tes organisations 
syndicales pour une mobi 

L i t t uw^HV 

X r 

UN CONGRÈS POUR 
«RENDRE CREDIBLE» 

L'UNION DE LA G A U C H E 

Nous aurons l 'occasion, 
dans un prochain article 
de revenir sur l'orientation 
«autogestionnaire» actuel­
le de la Confédération (dé­
jà abordée dans F R n° 2),. 
sur le projet de société 
qu'elle sous tend et la stra­
tégie politique développée 
vis-à-vis du pouvoir de 
classe de la bourgeoisie et 
de son Etat. Pour l'heure, 
quand on s'en rapporte 
aux Congrès Régionaux 
i m m é d i a t e m e n t précé­
dant celui. Confédéral, 
d'Annecy (en particulier, 
ceux d'Unions Interprofes­
sionnelles en vue comme 
Caen. Rhône-Alpes. Lor­
raine...) on voit bien qu'au 
cœur des débats se trouve 

exigence s'affirme. Autour 
des usines en lutte, dans 
les quar t iers mobi l isés 
contre les saisies et les 
tutelles, de concert avec la 
montée de la révolte des 
petits paysans et de leurs 
initiatives de ventes direc­
tes et de soutien récipro­
que... c'est la réalité du 
camp du peuple qui tend à 
s'assembler peu à peu vers 
une issue anti-capitaliste. 

Et c'est ça que cherche à 
faire espérer derrière le vo­
cable d'«Union des Forces 
Populaires», la direction 
confédérale ; c'est la de­
dans qu'en fait les syndi­
qués massivement se re 
trouvent Aussi , pour les 
communistes révolution­
naires et pour les syndica­
listes de lutte de c lasse, ce 
n'est pas une moindre ba-

Rhône à Lyon. d'Air France, 
dans I action in-interrom 
pue des ouvriers et em­
ployés des en t repr ises 
d'Orléans depuis 4 mois, 
il.nr. la solidarité populaire 
auprès des ouvriers immi 
qrés des fovers Sonacotra 
en qréve. dans la mobi 
lisation commune des chô­
meurs et des hospitaliers 
pour l'embauche dans le 
secteur Santé la voi 
IA A l'oeuvre \'«Union 
des Forces Populaires» 
que recherchent les mili­
tants combatifs, sincères, 
de la C F D T ; cette Unité 
Populaire autour de la 
c l a s s a ouvr ière qu ' i ls 
construirons, avec les tra­
vailleurs soucieux de me­
ner la lutte de classe dans 
la C G T . c'est celle A la-
quelletravaillent notre Var-
ti et tout Syndicaliste Révo 

lisation populaire sur des 
objectifs prioritaires signi­
ficatifs de la transition au 
socialisme choisie et sus­
ceptibles d'animer dura­
blement le mouvement 
des masses». 

(Extraits du texte prépara­
toire au Conseil National 
C F D T d'avril 74. définis 
sant les objectifs de trans­
formation conduisant au 
social isme.. . selon le B N • 

Cette «union là, on l'a vu 
aussi se concrétiser : avec 
l'accord de juin 74 dit «An 
ti-Up» dont se réjouissait 
encore récemment Y Hu­
manité comme tUa réfé­
rence essentielle» au nom 
de laquelle le P«C»F et le 
P S peuvent s'en prendre 
aux militants et sections 
qui pratiquent trop ferme-



ment à leur goût la lutte de 
classe sur les positions du 
prolétariat là Fougères, à 
Paris-Rhône, à Orlane.. ) 

e avec l'appel du Bureau 
National à : atout faire, an 
syndicaliste, pour la vie 
toire des forces popu/ai 
ros». c ' e s t à d i re de 
Mitterrand et du program­
me commun en 74... 

e avec la participation 
de membres en vue de la 
direction confédérale et de 
certaines directions fédé­
rales ou régionales (Mé­
taux, PTT. Rhône-Alpes ) 
à l'opération des ass ises 
du PS de l'automne 74 (cf. 
Front Rouge n° 2)... 

m avec les nombreuses 
tournées interprofession 
nelles d'inaction syndicale 
qui ont émaillé tout l'au­
tomne 75 et ce début d'an 
née encore, sans résultat 
qu'une protestation sans 
lendemain à laquelle est 

sourd le pouvoir... 
e avec la v o l t e - f a c e 

CFDT dans la défense des 
emprisonnés qu 'on a v u e . . . 

e avec surtout, la volon­
té aff irmée par Maire dans 
le journal du P S (puis par 
le rapport Rol lant au 
Conseil National de jan­
vier, sous une forme édul-
corêe) de faire en sorte 
qu'il n'y ait pas «un groupe 
de travailleurs gui parte en 
pointe sur un thème parti­
culier», dans la période, 
mais seulement «une ac 
tion de masse unitaire, 
bien conduite, bien perçue 
dans l'opinion», (c'est a 
dire : pas seulement par 
les travailleurs !) et «sur 
des revendications négo­
ciables», susceptibles en 
fin de compte d'vunifier 
l'ensemble des catégories 
de l'OS è l'ingénieur, c o m 
m e d ira it le P« C »F et « d êvi 
ter l'action isolée et mino 

ritaire» est ce a s s e z 
c la i r ? 

Oublié Penar rova , I I P 
Sov i re l ou Paris-Rhône ! 
L ' impor tant pour les diri 
qoants confédéraux sor 
tan ts . ce son t les qrand* 
r assemb lemen ts en trom 
pe l 'œi l . C e qui compte f 
C e n 'es t que ce qui per­
met t ra «d'améliorer la cre 
dibilité de l'Union des For 
ces Populaires», c'est-à-
diro d 'un rassemb lemen t 
des gens du Prog ramme 
C o m m u n et de leurs com­
pères p lus spécialement 
•niutogestionnaires» f 
L'Union de la G a u c h e , pur 
tée au pouvoir par une 
mobi l i sa t ion des travai l ­
leurs, auxque l s la résolu 
tion d u Congrès C F D T pré­
voit d 'oc t royer pour tout 
potage un «pouvoir de dé 
cision» qui serai t «pro­
gressif», et de toute façon 
••limité». 
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Que les m a s s e s servant 

a ins i de fa i re valoir, de 
t remp l in pour l 'occupat ion 
do l 'Etat bourgeo is par l a 
so i d isant G a u c h e voi là 
ce gue re fuseront de nom­
breux syndigués 1 

C o n t r e l e s n o u v e l l e s 
manœuvres confédérales 
t raves t i ssan t l 'aspirat ion 
révolutionnaire des t ra­
va i l leurs à l'Unité Popu la i 
re pour le soc ia l i sme #tt 
bradant les lut tes au profit 
de l 'Union de la G a u c h e , 
les c o m m u n i s t e s ot synd i ­
ca l i s tes révolutionnaires 
s e dresseront et mobi l i 
se ron t la rgement les s y n ­
diqués, l e s t r a v a i l l e u r s 
concernés pour qu 'au 37° 
Congrès , tous prennent 
leu rs a f fa i res en ma in et 
fassen t échec a u x p lans 
réformistes de la majorité 
confédérale sor tante ! 



Quand on entre dans une Agence Nationale pour 
l'Emploi, c'est toujours la même impression : am­
biance tamisée, feutrée, bureaux et comptoirs la 
aués. questions et réponses échangées à mi-voix : 
«Votre âge ? », «Quel est votre mét ier? «...D'autre 
bruit, point, sauf quand une courte altercation fait 
dresser l'oreille : «Mais je n'ai pas d'accent» proteste 
une jeune femme noire, intéressée par un emploi de 
standardiste...«Vous ne vous entendez pas ! », ré­
torque l'employée, qui, du regard, cherche vaine­
ment l'approbation des autres chômeurs...Eux se 
taisent, comme ils se taisent assis sur les sièges de­
sign, le regard dans le vague ou posé sur un journal, 
comme ils se taisent dans la file, leur carte de 
pointage à la main; un tour devant le panneau 
d'affichage, parfois un hochement de tête.. .oh ! rien 
de fébrile dans ce regard gui cherche ; non l'impres­
sion d'un devoir accompli, celui qui permettra de se 
dire tout à l'heure, de se justifier devant les 
autres : «non il n'y a vraiment pas de travail; ce n'est 
pas de ma faute» avant d'aller se rasseoir dans 
l'attente du travail impossible. Remplir un dossier, 
attendre...encore des papiers...attendre...pointer... 
attendre.. .Silence et résignation, c'est l 'ambiance, 
savamment distillée par c e s temples du chômage . 

l'apprentissage de 
la soumission 

«Je ne suis pas chômeur». -«Ah bon. tu as du 
travail ! » «Non, je n'ai pas de travail depuis deux 
mois»...Très jeune, l'allure d'un lycéen, il ne se 
reconnaît pas chômeur, il n'est pas inscrit à l 'Agence 
«ca sert pour qui veut bien s'inscrire» : il préfère 
chercher par les petites annonces des journaux. En 
fait, il a commencé à constituer un dossier mais des 
certificats de travail lui manquent : aller les cher­
cher.:.pour se faire recevoir comment ? écrire...pour 
recevoir une réponse quand ? Tous c e s papiers qu'il 
faut retrouver, ces formulaires qu'il faut remplir avec 
les bonnes dates aux bons e n d r o i t s . ( p o u r toucher 
combien ?) , autant d'obstacles devant lesquels le 
chômeur se retrouve seul. Avant d'avoir droit à sa 
carte, avant d'avoir droit aux allocations, tout un 
cycle auquel il faut se soumettre. Tout un cycle 
destiné à détruire la résistance du chômeur, â le 



t r ans fo rmer en demandeur d emploi s o u m i s et rési­
gné Autan t d 'obs tac les gui se t rans forment en 
r ideau de fer . lorsqu 'on ne sait ni l ire ni écrire le 
français, lo rsqu 'on ne sa t i s fa i t oas au moment vou lu 
aux formalités exiqèes. Témoins c e s mil l iers de 
chômeurs sur tout immiqrés • rejetés des l is tes par 
la c i rcu la i re Métais parce qu' i ls n'ont pas renvoyé 
dans les huit jours un formula i re rempl i . Témoin ce 
jeune maroca in : «J'ai été ma lade un mois ot je me 
suis soigné c o m m e j 'a i pu . . Quand mon patron m 'a 
demandé le cer t i f icat du médecin, je n'en ava i s 
pas : et je me su i s retrouvé A la porto. C o m m e ma 
car te de t rava i l n'est pas va lab le pour Pa r i s , personne 
ne veut m'embaucher.» 

le chômeur accablé par 
la bourgeoisie 

l * c o m m e n c e l 'enqrenage reieté du monde du 
n a v a i l . le chômeur se re t rouve seu l , guetté par mi l le 
difficultés, fini bientôt von t rempl i r toute s a v ie . 
Quancf on est chômeur, tout est la pour vous le 
rappeler ; le loyer gu'i l fau t bien payer , la monna ie 
qu 'on compte avant d 'entrer au café, les reqards des 
vo is ins qu 'on cro ise dans l 'escal ier («tiens, il ne 
Ti,«v.hlle pas»! Mi l le difficultés ressassées toute la 
tournée, pa rce gu 'une fo is les annonces consultées, il 
n'y a r ien d 'aut re â faire de c e l t e journée, ce l le d 'hier. 

. . .dans la mauvaise 
conscience 

Tenaillé par la hant ise du t rava i l , harcolé par 
l 'argent gui mangue , traqué par la perspect ivo do la 
sa is ie , de I expu l s ion , le s a n s t rava i l n 'est pas seule 
ment r*«jeté par la bourgeois ie Mais prolétaire gui ne 
pput p lus vendre son seul b ien s a fore** de t rava i l 
chômeur qui n'est m ê m e pas un n o m sur une l iste 
d ' A N P F . nu i n'aSt parfois m ê m e p lus une adresse , 
pour qui ex i s te t il ? «On est des parasites» dit un 
jeune , expr imant a ins i ce t te m a u v a i s e consc ience 
que l a bourgeois ie inspire a u chômeur ««Je vis a u x 
c r o c h e t s de mes parents , ajoute-t- i l A v a n t , je leur 
donna is ma paie. M a i * s i cû s e prolonge » Sensa t ion 
a ique que. m ê m e payé, le chômeur est A la charge de 
la c l a s s e ouvr ière , gu'une paie de mo ins , c ' es t pour la 
fami l le , pour les copa ins gui l'héberqent. des pr iva­
t ions en plus. «Ca m e gêne v is a v i s d'eux d 'êt re 
chômeur I ls ne m e le reprochent pas , ma is je vo i s 
bien qu' i ls croient que je ne chercho pas c o m m e il 
faut C 'es t pénible » Ce t te m a u v a i s e consc ience 
i l i f f i ise. cet te impress ion du chômeur d 'êt re respon­
sable de ses propres difieuftés ou de cel les gu' i l 
o c c a s i o n n e aux au t res sur que l les idées leposent-

ce l le de dema in . Une coupure bruta le avec le monde 
d u t rava i l . 

se trouver des excuses 
«Du t rava i l , il y en a . S i tu v e u x vra iment en 

t rouver , tu peux...» Idée s a v a m m e n t en t re tenue par 
les peti tes annonces des journaux, les p lacards des 
• iqences d'intérim.«Je le d isa is mo i auss i a v a n t , 
exp l ique un noir, en chômaqe depuis six mo is , m a i s 
quand on t 'a fa i t dix fo is le coup du «quelqu'un a déjà 
téléphoné», ou.«on vous convoquera pour un essai», 
l u c o m m e n c e s à déchanter Mais tu doutes tout le 
t e m p s : «Peut-être que je m'y prends mal» et pu is , 
c ' es t vra i que pour moi . c 'est plus di f f ic i le que pour 
un français...». T rouver des just i f icat ions : la natio­
nalité, la cou leur de la peau , la qual i f icat ion qu 'on n 'a 
p a s . . . r ' es t l a première réaction du chômeur devan t 

cett i* évidence : il n'v a pas de t rava i l Reprendre A 
s o n compte les a rqumen ts de la bourqeois ie . U n 
jeune , montrant le imnneau d 'atf ichaqt* des offrps 
d 'emplo i «Tu as vu ? I l n'y a que des t r ucs qualifiés. 
Quand l u téléphones et que tu dis que tu ne l 'as 
ïamais fait. I ls t 'envoient bal lader. Leurs pet i tes 
a n n o n c e s , c a me fait r igoler. L 'aut re jour. I ls 
demandaient un plieur d 'enve loppes qualifié 1 » A en 
cro i ro France Soir et les of f res d 'emplo i , avec une 
qua l i f i ca t ion , on t rouverai t du t rava i l , ma is qu 'en 
pensent les chômeurs Qualifiés 7 50 ans . les tempes 
déjà b ien qr ises . il est amer : « Ca v a faire s ix mo is 
gue i 'ai les 90 % ' C a fait t rente ans que je su i s 
décolleteur. V o u s ne me c r o i r e / p a s . ma is il n'y a 
r ien 1 U n emplo i de magas in ie r , je pour ra is peut -êt re 
t rouver . je se ra i peut-être bien obligé ».Toutes c e s 
i l lus ions, c e s just i f icat ions adaptées à chague caté 
qorie de chômeurs, ne son t pas seu lement souvent 
repr ises par les t rava i l leurs : ce son t les chômeurs 
eux mémos qui les reprennent , se charqean t a ins i , 
pour une part , de la responsabilité du chômaqe. 
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détourner la colère 

C'est pour la bourgeoisie un moyen de détourner 
la co lère des chômeurs. Cont re eux -mêmes . Cont re 
les aut res . 

A u jeune, révolté contre c e s faux a rgumen ts , 
cont re cette at tente résignée du t rava i l , gue propose 
la bourgeois ie ?«Deux fois gue je v iens pour mon 
dossier ; il mangue tou jours quelque chose , je la isse 
tomber . De toute façon, elle m'a dît que je n 'aurais 
sûrement rien». Ecoeuré...«Je n'ai pas été licencié, je 
su is parti» Pourquoi 7 M ne répond p a s . . . L e chômaqe 
pour tout aven i r , et le désarroi. Derrière ce t abandon, 
derr ière ce re fus de la lutte la plus spontanée - la 
lutte pour ses droits -, un refus plus global : celui de 
la société cap i ta l is te , de s e s cho ix id iots : «Mainte­
nant , tu n'as pas le choix : ou tu es chômeur, ou tu 
accep tes d 'être dix heures chez un charcu t ie r , 
c o m m e on m'a proposé l 'autre jour.» 

Coincé ent re un travai l abru t issant gu' i l veut fuir et 
la perspect ive du serv ice mi l i ta i re oui b looue toute 
embauche définitive, où peut-i l aller. ? 

Travai l ler deux jours, trois jours, une sema ine . . . v i ­
voter au hasa rd des missions d'intérim parce gu'i l 
faut b ien surv iv re . 

D e v a n c e r l ' a p p e l . s ' e n g a g e r 7 A v e c l ' e s p o i r 
Qu'après il y aura mo ins de difficultés â trouver de 

l 'embauche ? pour beaucoup , c 'es t non pas la so lu­
t ion, ma is le pis-al ler, celui qu'on accep te du bout des 
lèvres, la rage au coeur . Du t rava i l , vous en voulez ? 
V o u s n 'avez gu'à choisir...L'armée vous nourr ira e t 

vous habi l lera a v e c contrat renouvelable ! S i vous 
préférez sécurité du fonct ionnai re et bonne pa ie . . . la 
po l ice embauche . 

Re fus du chômage-institution, du chômage-poin­
tage ; refus du t rava i l . Et la tentat ive de trouver une 
vo ie l ibre, une voie qui refuse ce cho ix : la tenta t ion 
d u chômaqe sauvage. 

«On est d e s marg inaux ? Et a lors 7 «Tournant po­
sément la cui l lère dans sa tasse de café, il ne l ance 
pas un défi : c 'es t juste une évidence, la consta ta t ion 
que dans le monde dominé par la bourgeois ie, les 
jeunes sont doublement rejetés : c o m m e jeunes et 
c o m m e chômeurs. S imp lement , c o m m e beaucoup 
de jeunes chômeurs, accepter ce rejet , c 'est tenter de 
t rouver une i ssue , c 'es t essayer de s e constru i re un 
monde à part . 

J e u n e s chômeurs qui occupent leur journée, on ne 
soit trop commen t , ou jeunes délinquants 7 L 'ass imi ­
lation est vi te fai te. D'autant plus que du chômaqe à 
la délinquance, c 'es t toujours la bourgeoisie gui 
chois i t Et le f i l est toujours le même : l 'argent. 
Argent du s a l a i r e . Argent des a l locat ions . . Argent 
du vol et du traf ic . A u jeune gui re fuse not re société 
des cadences , gui refuse l 'attente s i lenc ieuse du 
t rava i l , que propose la bourqeoisie 7 De «choisir sa 
voie» ' ou i , l a «démerde», l 'engrenage des c a s s e s de 
mobylet tes et de magas ins , le vol A u jeune gui re fuse 
d'étouffer dans notre société, qu'apporte-t-el le 7 L a 
pr ison. 

enfermer le chômeur dans sa solitude 
qui détruit ses racines.. . 

Révolte qui se reterme sur elle m ê m e , ronqeant la 
volonté, la santé.«Avant, je me levais à c inq heures 
tous les mat ins . je râlais que c'était une v ie de 
dingue. Maintenant j 'y pense c o m m e s i c'était le bon 
temps». Pesan t ses mots «Je ne sa is pas si j 'aura is 
encore le rournoe de le faire» Et les a m i s qui 
d ispara issent : la sol i tude pesante gui revient dans 
toutes les conversa t ions . Pourquoi ce t te coupure 
entre ceux gui travai l lent et les au t res ? «Je ne sa is 
pas J e c ro is que c 'est le système qui veut c a . A u 

(mulot, a v e c les copa ins , qu 'es t -ce que tu d i scu tes 7 

Du t rava i l , des che fs , quelquefois de la télé. C a ne te 
vient pas à l'idée d'al ler voir des chômeurs. Et puis tu 
vois bien tout ce qu 'on raconte : du t rava i l , il y en a 
pour qui veu t t ravai l ler . . . les chômeurs, i ls ont les 
90 % . de quoi se plaignent- i ls 7 T a n t gue tu n 'as pas 
été chômeur, tu ne peux pas comprendre.» Mauva i se 
consc ience du chômeur, incompréhension de la 
c lasse ouvr ière, le chômeur reste seul f ace à s e s 
prob lèmes. 

...qui détruit tout autour de lui 

L ' impress ion qu 'avec le chômage, tout ce gui 
l 'entourait , l 'aidait à supporter la fa t igue, les br ima­
des des c h e f s est rongé, devient lanc inan te . «J'ai 
maigr i de c inq ki los ; je ne pouvais p lus supporter 
personne, on se disputai t souvent dans le ménage, j 'en 
étais arrivé a u point où i e m e serais bien foutu en l'air». 
C'es t la peur d 'en parler qui s ' insta l le dans la fami l l e , l'é-
ne rvemen t parce qu 'un gosse a demandé gu'on lui 
achète le l ivre exigé par l'école, la honte de l 'enfant gui 
invente de beaux métiers pour son père devant s e s 

copa ins . 
Sol i tude gui détruit, gui agresse. Chez les jeunes , 

surtout , la tenta t ion est for te de détourner s a colère 
sur les au t res par le vol , les aqress ions . Témoins c e s 
jeunes gui s e disputent dans un café, s ' a c c u s a n t 
mutue l lement de dégonflés parce qu' i ls n'ont pas 
réussi à piquer des porte-monnaie dans le métro, et 
f inalement s e font vider du café parce qu' i ls n'ont 
rien pour payer . 
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briser l'isolement 
et le désarroi 

De la m a u v a i s e c o n s c i e n c e à l ' iso lement de la 
révolte sans espoir à l ' ag ress ion , le chômaqe mut i le , 
i so le , détruit. Ce t te des t ruc t ion lente, cet te usu re 
ne rveuse de l 'attente qui sa i s i ssen t les chômeurs, les 
changen t , son t autant de f re ins à la lutte. E n 
d iscu tan t a v e c des chômeurs, on ressent ce t te 
asp i ra t ion con fuse à n 'ê t re pas que des reietés. 
condamnés â la résiqnation. I obs tac le , ce n'est pas la 
peur de perdre quelque c h o s e - qu 'a à perdre le 
chômeur ? • c 'est toute ce t te façon de v i v re le chômaqe 
imposée par la bourgeois ie , de se la i sse déposséder de 
tout : son t rava i l , s e s a m i s , s o n arqent , s a con f iance 
dans l 'avenir , son habi tude de lutter. E n d iscutant a v e c 
des chômeurs, on s'aperçoit que quand on a parlé des 
90 % ou des difficultés â v iv re , m ê m e a v e c 
les a l locat ions , o n n'a encore rien dit . Un chômeur 
n'est pas seu lemen t un travai l leur s a n s t rava i l , et 
a v e c davantage de difficultés f inanc ières. En le 
condamnan t au chômaqe. le cap i ta l i sme coupe le 
t ravai l leur de cet te résistance quot id ienne â l 'exploi 
ta t ion et à l 'oppression qu' i l v iva i t . Et il veu t en faire 
u n h o m m e hrisé. soum is à tous les pointages, 
c o n v a i n c u gue l 'at tente est la gualité première du 
chômeur. C 'es t toute ce t te tenta t ive gu'i l fau t 
a t taquer à la rac ine . 

«Bien sûr qu'i l faudra i t fa i re quelque chose : d e s 
man i fes ta t ions , des t rac ts . . . j e ne sa is pas moi», c 'es t 
la réponse cent fo is en tendue , a la fo is lasse et 
exaspérée. Tou te une révolte refusée qui boui l lonne, 
un e s p o i ' qui sou rd , quand on par le des ac t ions 
engagées par les chômeurs, par les Comités de Lut te 
Cont re le Chômage : empêcher les sa i s ies , obtenir 
les t ranspor ts g ra tu i ts , ex iger l ' embauche dans un 
se rv i ce pub l ic , fa i re suppr imer les impôts des 
chômeurs ..«Ce gui est b ien, c 'est gu' i l v ait des 
t rava i l leurs a v e c , pa rce gue tout seu l s , on ne peut 
rien».«J'aurais bien aimé voir la tê te de l'huissier». 
«Comment i ls ont fait à Tou louse ? ». .soudain les 
ques t ions fusent , l ' intérêt renaît Le ieune qui . après 
un coup d'oeil rapide sur le quotidien du peuple 
refusai t d 'engager la conversa t ion «La polit ique, c a 
ne m'Intéresse pas», d e m a n d e souda in : «Et il v 3 » n 

journal où on raconte tout c a 7 » Une brèche est 
ouver te sur l 'espoir, la volonté de lutter. U n ins tan t , 
l a sol i tude s 'es t dissipée, ma is el le es t . là. b ien 
présente, les chômeurs sont tous l a , enfermés sur 
leurs p rob lèmes , s i lenc ieux Va- t -e l lc a nouveau se 
refermer sur l 'espoir en t rouver t 7 

chômeurs. Ma i s dégager cette volonté de lutte pour 
la rendre active et consciente ne s ignif ie pas 
seu lemen t prendre en ma ins les prob lèmes de 
pap ie rs , de t ranspor t gratuit ou de s a i s i e . Il faut a u s s i 
que le chômeur s e sente à n o u v e a u membre de la 
c l a s s e ouvr ière, et non rejeté dans un monde à part , 
et pour c e l a , br iser son iso lement . Des rencont res 

a v e c des t rava i l leurs , des grévistes, l 'organisat ion de 
In i s i rs . de fêtes de quart ier, peuvent la rgement v 
cont r ibuer . Ma i s ce gui es t déterminant, c 'est 
l'expérience de la lut te : à t ravers e l le , chemine l'idée 
que d 'autres rapports gue le débrouille-toi sont 
poss ib les , que la lut te pour changer ce t iso lement est 
poss ib le , 

Idée qui se renforce et s 'a f f i rme a u fur et à mesure 
de l a lutte c o m m e le raconte un chômeur de 
B e s a n c o n menacé de sa is ie et gui avai t pr is con tac t 
a v e c le Comité de lu t te lo rs d 'une fête populaire 
organisée dans s o n guart ier : «Au début, je n 'y 
c roya i s pas beaucnup . je ne pensa is pas que c'était 
poss ib le de faire quelque chose . Forcément j 'ai vécu 
dans l ' iso lement pendant un a n je pensa i s gue tout 
le monde était cont re moi...» E t il exp l ique c o m m e n t , 
en fa isant du porte à porte a v e c le Comité de Lut te , il a 
vu les c h o s e s changer l'hostilité du quart ier , une 
fo is que lques faux bruits démontés, il n 'en restai t 
p lus rien. A u cont ra i re , c'était la mobi l isat ion pour 
empêcher la sa is ie , de nouveaux rappor ts gui se 
nouaient «Ca m'a apporté u n grand réconfort du 
pom*de vue mora l , je m e su i s sent i épaulé, ca compte 
beaucoup» Et s e s idées a u s s i ont changé : 
«On a montré gue c 'est poss ib le de faire guelque 
chose». 

Cont re le cap i ta l i sme qui réduit les chômeurs à 
n'être au mieux qu 'un n o m sur une car te de pointage, 
gui t r a a u e par ses f l i cs et ses hu i ss ie r s ceux à gui II a 
refusé cet te car te et qui ne son t même pas 
chômeurs, contre le cap i ta l i sme gui tente d'obtenir 
leur soumiss ion devant la fatalité du.chômage, gui 
c o n d a m n e leur volonté de lut te à la révolte sons 
i s s u e , ou à l ' iso lement, organ iser la lutte pour les 
revend ica t ions économiques ne su f f i t pas . Il faut 
prendre en compte t nus les p rob lèmes créés par le 
cap i ta l i sme aux chômeurs, pour fa ire passer les 
chômeurs de la résignation à l a lutte, pour rompre la 
so l i tude du chômeur par la cons t ruc t i on , a v e c e u x . 
de l'unité populaire. 

Ce t te lutte de longue ha le ine , c 'est a u x c o m m u n i s t e s 
aux Comités rie Lut te de la gagner C o m m e n t 7 En 
che rchan t à voir guels c h a n g e m e n t s le chômage 
opère peu a peu chez le t rava i l leur : commen t le 
chômeur supporte-t- i l ce t te coupure brutale a v e c le 
monde du travai l 7 En guoi le changement dans s o n 
r y t h m e rie v ie . ses hab i tudes , ses l iens avec les 
t rava i l leurs modif ie-t- i l a u s s i ses idées 7 Ecouter la 
so l i tude du chômeur, chercher à cerner ses rac ines 
dans son passé de travai l leur , dans s a résistance 
consc ien te ou ins t inc t ive à l 'explo i tat ion, c 'est déjà 
mieux comprendre s e s réticences à la lut te : pour­
quoi la lutte cont re le chômage apparaît-elle souven t 
c o m m e normale, nécessaire ma is a u s s i c o m m e plus 
di f f ic i le que les lut tes dans les ent repr ises ? 

Comprendre les réticences à la lutte, c 'est du 
m ê m e coup faire af f leurer toute ce t te volonté de 
lutte gui reste enfouie, fa i re surgir les besoins des 



APRES LE 
XXIIe CONGRES 
DU PCF 

Le 22ème congrès du P C F restera 
celui de l 'abandon de toute référen­
ce à la not ion de dictature du 
prolétariat. Cet te décision est-e l le 
surprenante ? C e congrès const i tue 
t-il un tournant dans la pol i t igue du 
P C F ? 

DU21°au22° Congrès 
L A CONTINUITÉ 

DU RÉVISIONNISME 

In i t ia lement , le 21° Congrès pré 
paré sur le thème de «l'union du 
peuple de France» devai t , guelgues 
mois après los élections présiden­
t ie l les , être ce lu i d'une très large 
ouver ture puisgue les appels à 
l 'union s 'ad ressa ien t m ê m e aux 
gaul l is tes rencontrant des dif f icul­
tés a v e c G i s c a r d . Ma is en réalité il 
dut faire race aux succès électoraux 
du Par t i soc ia l i s te , bénéficiaire de 
l 'union de la gauche au détriment du 
P C F . 

A cette même épogue le P S , lu i . 
lançait une grande o f fens ive su r le 
t h è m e «le soc ia l i sme est à l'ordre du 
jour». Il tentai t do s ' implanter dans 

la c l asse ouvr ière par la tenue 
d'«Assisos sur le socialisme», par 
des manoeuvres de ma inm ise sur la 
C F D T . 

E n pleine polémigue P S - P C . le 2 1 " 
congrès devai t donc répondre aux 
interrogat ions pressantes des mas ­
s e s et en f in de compte mani fes ta i t , 
pour les c i r cons tances , un «durcisse­
ment» du P C F . Celui-c i avai t a lo rs be 
so in de s 'af f i rmer f ace au P S c o m m e 
le «parti d 'avant garde», le «parti de 
la c l asse ouvr ière», le «parti révolu­
tionnaire», luttant pour le soc ia l is ­
me . Prof i tant des lu t tes de la c lasse 
ouvr iè re , il portait son effort su r son 
implantat ion dans les ent repr ises . 
L'éloignement. â l'épogue. des éché­
a n c e s électorales lui la issai t l a 
marge de manœuvre pour ce «dur­
cissement». 

P l u s d'un an après, au moment où 
se t ient le 22" congrès, le P C F no 
s 'a f f ronte plus, e x a c t e m e n t aux mê­
m e s difficultés. Le P S a subi des 
échecs dans ses tentat ives de 
pénétration dans la c lasse ouvr ière ; 
sa ma inmise sur la C F D T s 'es t 

heurtée à un for t mouvement 
d'opposit ion. Et la prétendue «dvna-
migue de la gauche» est enterrée 
depuis longtemps. 

Prof i tant des obs tac les gue ren­
contrent ac tue l lement les lu t tes de 
la c l asse ouvr ière, étant même 
part ie prenante de leur morce l le ­
ment , de leur iso lement , le P C F peut 
aujourd 'hui de nouveau porter ses 
ef for ts , son activité vers l'élargis 
sèment de son in f luence en direc­
tion des couches soc ia les pet i tes 
bourgeoises et bourgeo ises. C 'est 
tout un électorat gu' i l doit disputer 
au P S , un électoral an t i commun is te 
auque l il veut donner des gages 
sérieux de son abandon du marx is ­
me léninisme. C'était la fonct ion de 
ce 22ème congrès 

D E S C O N T R A D I C T I O N S 
I N S O L U B L E S 

Tout au long de la préparation de 
ce congrès, la d i rect ion du parti 
révisionniste n'a pas ménagé s e s 
efforts pour tenter de just i f ier sa 



«voie démocratique a u socialisme», 
à t ravers no tammen t la tr ibune de 
d iscuss ion de V«Humanité». Il s 'agi t 
là d 'un débat préfabriqué, qui la isse 
^ 'expr imer cer ta ins points de désac­
cords I r igoureusement cho is is ) pour 
publier ensui te un flot de réponses 
qui approuvent l 'or ientat ion révision­
niste fixée. El le révèle cependant 
des cont rad ic t ions bien réelles qui 
l'Opposent aux asp i ra t ions, aux 
quest ions des t rava i l leurs . Dans s a 
première phase de préparation, c 'es t 
à dire avan t la f a m e u s e déclaration 
de Marcha i s , il s 'ag issa i t essen t ie l ­
lement de répondre aux mi l i tants 
qui se demandent : «Est-ce que la 
bourgeois ie se la i sse ra déposséder 
de son pouvoir , de s e s biens sans se 
défendre v io lemmen t ? Es t -ce qu 'on 
devra garant i r , c o m m e l ' indique le 
documen t préparatoire, la liberté 
d 'express ion aux part is et journaux 
de droi te ?». Pour rassurer tou tes les 
couches pet i tes et moyennes bour­
geoises ( cad res , ingénieurs, techn i ­
c iens . P M E ) que le P C F doit gagner 
pour accéder au pouvoir et qu' i l veu t 
assoc ie r à son projet de cap i ta l i sme 
d 'Eta t , il doit s 'a f f i rmer â leur égard 
c o m m e le mei l leur défenseur des 
libertés, de leurs libertés. Cec i entre 
en cont rad ic t ion a v e c la défense de 
cel les des t rava i l leurs . Au jourd 'hu i 
alors gue ceux -c i asp i ren t â prendre 
eux-mêmes les décisions dans leurs 
lu t tes , dans leurs synd ica ts i ls se 
heurtent à l 'att i tude d'hostilité du 
P C F à leur égard, e t à son-abandon 
honteux des so lda ts et synd ica l is tes 
soumis à la répression. 

de profondes 
oppositions 

C'es t donc f ina lement autour de la 
petite phrase de Marcha is à la 
télévision : «la d ic ta ture du proléta­
riat, c 'es t dépassé» gue tout le 
congrès devai t s 'o rgan iser et f i xer 
son or ientat ion. Ce fa isan t le P C F se 
oropose de rassurer les couches 
sociales de la bourgeoisie et de la 
petite bourgeois ie auquel les il s ' a ­
dresse. Il soul igne à leur intent ion 
l ' image qu' i l entend se donner. Pour 
être un part i «moderne», cor res­
pondant étroitement aux aspi rat ions 
idéologiques et pol i t iques de ces 
couches soc ia les , il n'hésite plus à 
abandonner les lambeaux de marx is ­
me-léninisme qui les la isseraient 
dans l ' incert i tude. Par là m ê m e , 
cette or ientat in ouver te du part i 
révisionniste a l 'avantage de mett re 
à nu la réalité même d'une or ienta­
t ion pol i t igue gui ne date pas de ce 
congrès. 

Ma is tand is que le P C F sat is fa i t 
aux ex igences de ces éléments de la 
bourgeois ie, il sou lève des opposi­
t ions non seu lemen t en son s e i n . 

ma is p lus largement dans la c lasse 
ouvr ière. 

Pour la première fois dans la 
préparation d'un congrès du P C F 
des opposi t ions s e sont manifestées 
a u n iveau même des conférences 
fédérales, où le nombre des abs ten­
t ions et des v o t e s d'opposit ion a 
été remarguab le . Dans le va l de 
marne , dans les A lpes mar i t imes , en 
Gi ronde par exemp le . A ce n iveau là 
la d i rect ion a pourtant pris les 
m e s u r e s pour éliminer les oppo­
s i t ions véritables. C 'est dire gue 
dans l 'ensemble du parti, les part i­
s a n s du main t ien du mot d 'ordre de 
d ic ta ture du prolétariat, m ê m e s ' i ls 
en ont une compréhension limitée, 
tronquée, sont malgré tout nom­
breux . 

...et une 
opposition 

respectueuse 
C e r t e s le re fus de cet abandon n'a 

oas la même signi f icat ion pour tous 
ceux qui l'ont exprimé. Et il est 
s igni f icat i f que la t r ibune de d i scus ­
s ion de «l'Humanité» ait laissé à un 
Bal ibar le so in de «représenter» une 
opposi t ion f inalement tout à fait 
respec tueuse à la l igne définie par 
M a r c h a i s . Tou te une couche d' intel­
lec tue ls du P C F . c o m m e A l thusser 
et Ba l ibar , aura ient souhaité le 
main t ien de la référence â la 
dictature du prolétariat. I ls sont 
d 'accord sur le fond de l 'or ientat ion 
révisionniste du P C F élaborée de­
puis plus de 30 ans . Ils sont opposés 
dans la pratique à la lutte révolution­
naire du prolétariat et à l ' instau­
rat ion de sa dictature con t re la 
bourgeois ie. Ma is ces in te l lec tue ls 
souc ieux de la phrase , de l 'usage 
du vocabu la i re marxiste-léniniste 
pour mieux camouf le r la pol i t ique 
révisionniste perdent aujourd 'hui 
précisément cet te fonct ion part icu­
l ière qu' i ls ava ien t au P C F . 

En met tant en vedette sur ce type 
«d'opposition» la direct ion du P C F 
voula i t masquer , étouffer la voix de 
ceux qui restent attachés, m ê m e 
confusément, â ce qui cons t i tue , à 
juste t i t re, à leurs yeux la pierre de 
touche du marxisme-léninisme. 

au-delà des mots 
Et nombreux sont ceux qui n'ont 

v ra iment pas apprécié qu 'une déci­
s ion de cet te impor tance leur 
échappe to ta lement . Ils se sont 
aperçus que le congrès était joué 
d 'avance , avan t même qu' i ls en 
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discutent . a lo rs gue ce cho ix n'était 
m ê m e pas ouver tement posé dans le 
document préparatoire. Ma is si la 
préparation et ce congrès lu i -même 
ava ien t pour but d'étouffer c e s con ­
t rad ic t ions, il reste cependant gue 
cet te or ientat ion les a fa i t surg i r . Et 
à part ir de cet abandon verba l de la 
d ic ta ture du prolétariat, c 'est toute 
la stratégie e l le-même du P C F que 
beaucoup de mi l i tants sont aujour­
d'hui amenés à mett re en doute. 

C a r le P C F just i f ie ce t abandon , 
non pas seulement parce que les 
mots font peur, ma is bien parce que 
se lon lui la dictature du prolétariat 
ne conviendra i t pas à la s i tuat ion de 
la Fronce d 'aujourd 'hui . Nous au ­
r ions af fa i re â une «situation nouve l ­
le». Toute sa stratégie suppose que 
l 'Etat a été «accaparée» par les 
monopo les et qu'i l s 'agi t de le 
rest i tuer «démocratiquement» a u 
peuple tout entier. L 'Etat sera i t en 
s o m m e un ins t rument neutre qui 
pourrait serv i r , selon c e u x qui le 
dir iqent. auss i bien les intérêts du 
peuple que ceux des monopo les . 
C 'es t pour cela que depuis d e s 
diza ines d'années des révisionnistes 
prônent ('«élargissement de la dé­
mocratie». Et a u fond, s ' i ls n ient 
au jourd 'hu i la nécessité de la d ic ta­
ture du prolétariat c 'est qu ' i l s n ient 
depuis longtemps la nature réelle de 
l 'apparei l d 'E ta t bourgeois, inst ru­
ment de la dictature de la bourgeoi 
sie Ils se contentent d'en soul iqner 
les excès, les «bavures». 
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la consécration 
de reniements 

successi fs 
C'est parce qu'ils nient la réalité 

même de l'Etat bourqeois. qu'ils ont 
abondonné la nécessité de lo détrui 
re par la révolution et de l'instaura­
tion de la dictature du prolétariat. Le 
22éme congrès, de ce point de vue. 
ne fait gue mettre leurs paroles en 
conformité avec leurs actes, avec 
une orientation révisionniste qui 
s'est imposée dans le P C F A la 
Libération et l'a. depuis, irréversible 
ment emporté. 

Pour mieux consacrer sa rupture 
avec un passé révolutionnaire, le 
22ème conqrès a donné ostensible 
ment la parole à des vétérans pour 
leur faire renier la référence même à 
la dictature du prolétariat. Il fallait 
faire savoir aux nouveaux membre:-
du P C F et surtout à ceux qu'il vcul 
gagner, qu'il ne reste rien dans ce 
parti, gui le rattache à son passé, 
qu'il n'y a pas la moindre nostalgie 
dangereuse Servilement, ces vété 
rans gui ont approuvé tout au long 
des années les reniements succes­
sifs, gui ont laissé le révisionnisme 
gangrener c e parti, ont participé c 
cette dernière démonstration 

Enfin, ce congrès, essentiellement 

soucieux de l'image de margue gue 
devait avoir dorénavant le P C F . s'est 
mqénié è banir tout ce qui pourrait 
effaroucher la bourgeoisie Désor 
mais le P C F ne lèvera plus le poinq 
Ce geste, gui n'est cependant pas 
celui des seuls communistes, mais 
bien de la classe ouvrière et des 
peuples en lutte du monde entior. 
n'est plus de mise dans un parti gui 
veut être celui de la petite bour 
geoisie des classes moyennes, un 
parti pour ingénieur, cadres, techni 
ciens. enseignants et gui vise a 
s'annexer en particulier de hauts 
fonctionnaires de l'Etat bourgeois. 

Pour réaliser son propre projet, le 
P C F n'a pas hésité, avec ce congrès, 
aprendreguelquesdistancesvis-é-vis 
de l 'Union Soviétique Alors qu'il 
était jusqu'alors un des partis 
d Europe les plus liés aux révision 
mstes soviétiques, il avait recherché 
il y a quelques mois auprès du P«C» 
italien, réputé pour son libéralisme, 
une caution pour ses orientations 
«démocratiques». Aujourd'hui il on 
tend assurer de lui-même une 
autonomie, une originalité par rap 
port au Parti révisionniste sovié­
tique Et cela parce que non 
seulement l ' U R S S auiourd'hui est 
un véritable repoussoir pour les 
travailleurs qui aspirent au socialis 
ma . mais aussi parce que la 
dictature véritablement fasciste gui 

v sévit constitue une gêne dans la 
politique de ralliement gue le P C F 
tente d'opérer, en direction, de 
couches sociales très attachées 6 la 
liberté démocratigue bourgeoise. Le 
P C F voudrait s'embarrasser le moins 
possible des affaires Plioutch à 
venir. 

Si ce 22éme congrès no constitue 
pas un véritable tournant, il a 
cependant été perçu comme tel par 
beaucoup de ses membres. Parmi 
eux. il y a ceux qui viennent de le 
quitter et ceux qui sont qagnés par 
le doute Le déroulement même de 
ce congrès ne peut que les dissuader 
que le PCF soit en quoi que ce soit 
un parti cnmmuniste. un part) 
révolutionnaire. Quels espoirs peu­
vent-ils encore avoir d'un quelcon­
que « redressement* ' 
Bien des cond i t ions sont aujourd'hui 
reunies poui qu' i ls découvrent le 
véritable nature de ce parti, qu'ils 
comprennent que tout son protêt 
politique tourne le dos à la révolu 
tion. s'oppose diamétralement aux 
intérêts fondamentaux du proléta­
riat Ces militants aujourd'hui déso 
nentès. il est possible de les qagner 
a la lutte pour le socialisme, de leur 
offrir la perspective de la révolution 
prolétarienne, de les rallier au 
comoat que mènent les vrais com­
munistes 
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document 
D E S MILITANTS DU P C F 

EN GIRONDE 
S ' O P P O S E N T A M A R C H A I S 

Nous avons entamé un déliât OUOIQUCS 
jours avant l'ouverture du 22ème congrès 
avec des militants du PCF de la Gironde, 
débat dont ils ressentirent la nécessité 
depuis l'abandon de la dictature du 
prolétariat par le P«C»F Un de ces 
rniktdnisdé la fédération de la Gironde, et 
militant syndicaliste C G T très actrl nous 
explique comment les contradictions 
s'étaient développées dans ses fédé-
'ation et section suite aux prooos de 
MarchaisAlaTV. 

Les propos de Marchais a la télévision 
oui élé très vivement ressentis : «C'est 
très grave et cela a en Que/ou f sorte révèle 
OUM yeux de très nombreux militants 
certains problèmes, sur ce Qu'est 
au/ourd'hui le PCF. A mon avis, trois 
grandes Questions se posent a l'ensemble 
des militants : tout d'abord l'abandon lui 
même de la dictature du prolétariat, et 
plus généralement le contenu même des 
objectifs du PCI et du programme 
commun de la gauche. Un autre 
problème, c'est celui du centralisme 
dêmocraUQue dans le parti, et enfin le 
problème de l'éducation, car sur cette 
Question, te m'en aperçois plus particu 
fièrement au/ourd'hui. rien n'est tait dans 
le parti ; les militants sont laissés sous 
l'emprise del'éducation bourgeoise..» 

Dans les cellules, de nombreux 
militants se sont posé des questions 
ont exiqé des explications S i les arqu 
monts des cadres révisionniste du type 
«la dictature du prolétariat, c'est 
deoassé» ,«ilsao<tpournousaVuagner 

la maiorrtè». se sont heurtés à une 
opposition, résolue de certains militants 
beaucoup attendaient de cette lutte des 
éclaircissomonts. de quoi se taire une 
opinion La Iwiiaiilc s'est alors menée on 
réfutant point par point l'essentiel des 
arguments des cadres révisionnistes : 
'Dans ma section tout a débuté dès la 
première réunion après les propos de 
Marchais à la télé. Nous étions deux À 
nous opposer résolument a cette déci­
sion. On dénonçait deux choses : tout 
d'abord on ne peut pas renoncer au terme 
de dictature parce gue cela fait simple 
ment référence à la dictature fasciste ; a 
mes yeux c'estmerl'opposition de classe, 
t'antagonisme de classe gui oppose les 
travailleurs au capital même dans le cadre 
île la démocratie la rtlus large possible 
ensuite c'est très grave de nier le rôle 
itnqeantdela classe ouvrière, de dire gue 

9St dépassé, valable au XIXème siècle». 

Le point de vue révisionniste s 'est 
trouvé alors plus fondamentalement pris 
à partie : «la démocratie avancée sans la 
dictature du prolétariat, ce n'est plus 
crédible aux yeux des travailleurs Cette 
étape revient a gérer le grand capital, a 
.ituiitdonner la lutte lace a la bourgeoisie 
elsonawKtrcm'd'ttat* 

I ors de rette conférence fédérale la 
surprise a ete également le vole d 'un 
texte • 34 ont voté contre, car parmi les 
pays wicialisles il n'était pas fan mention 
de la Chine Beaucoup d'autres questions 
ont également surgi lorr. de ces réunions, 
notamment à propos du soutien de 
sections locales du P«C»F A la gestion 
municipale des réformistes Ce qui est 
apparu le plus clairement aux yeux d'un 
certain nmntiro.de ces militant*, de plus 
en plus nombreux aujourd'hui, c est que 
le PCF* toiirnolodosâleiirsaspirations 

Mais lors de cette réunion, les militants 
n'ont pas voulu en rester là. Une lettre oour 
l'Humanité lut rédigée, reprenant Tesson 
liel de la discussion et envoyée., elle n'est 
ïamais parue I Le débat s'est alors 
poursuivi au niveau fédéral, lors d une 
ccrfiférencetédcrale réunissant l'essentiel 
des militants ! • / ors de cette réunion o" 
s'est fait traite de gaucho mais beaucoup 
de camarades se sont mis à rèflèchii4 

certains se sont même mis a reine certains 
textes comme le Manifeste de Marx. A la 
conférence fédérale gui s'est tenue 
ensuite, l'opposition à l'abandon de la 
dictature du prolétariat a ete plus nette 
Constatant gue. à cette occasion, le 
centralisme démocratique n'avait pus 
roué, on a demandé Qu'une conférence 
nationale ait lieu sur cette Question et quf 
le parti s'explique a la suite du îtXllèttf 
congres sur l'ensemble de sa stratégie». 

Sur cette base et à partir de ces contra 
dictions, la politique et la stratégie du PCT 
sont mieux apparues pour ce qu'elles sont 
"l'abandon des intérêts fondamentaux 
des travailleurs» : •£ 'ambition du PCF est 
île se rallier l'ensemble des couches 
non-monopolistes et non t.avaHleuses, 
les couches moyennes. Les tablettes sur 
les libertés sont un élément de cette 
politique. C'est également le sens du 
communique commun Marchais 
Bedmquer. Sinon je ne comprends pas 
pourquoi Marchais a fait ce vovaoe en 
Italic et signé ce document a vec le PCI Qui 
est un parti social-démocrate Ainsi, le 
pnncipel souci du PCF, dans le cadre de 

professions libérales, oe ranc poids lace 
au PS en prévision de futures électrons». 

Interroge ensuite sur la portée de teies 
propositions, tout en ne se faisan i Ruer* 
d'illusion guani au déroulement du 
Congrès, -tes divergences s'exptime-
ront mais cHcs seront d'une manière ou 
d'une autre étouffées», ce militari! du 
PC F précisait alors son point de vue guan i 
â la possibilité de transformer de 
l'Intérieur le PCF « De toute façon je ne 
crois pas que l'on puisse renverser ta 
va/ieur Cet abandon ne date pas d'hirr 
Je m'aperçois maintenant qu il faut 
remonter au XlXême congrès où 'I a ete 
précisé Que la dictature du prolétariat 
n'était qu'une étape transitoire sans 
préciser par rapport à QUOI. Ensuite é n'a 
plus été question de dictature du 

France» 
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25 NOVEMBRE 
AU PORTUGAL 

I F S ORIGINFS LOINTAINES 

L'origine remonte no «coup de Tan-
coft» lorsque les militaires du groupe des 
neuf dirigés par Melo Antunès. or­
ganisent une assemblée générale du 
Ml"A. Cel le «Assemblée» décide le dé 
pan de Vasco Gonçalvès du gouver­
nement et le Conseil de la Révolution est 
pris en main par Melo Antunès. A partir 
de la fin septembre, le gouvernement 
dirigé par Pmheirn de A icvedo et 
composé princinatemerii par le Parti 
Socialiste avec l'appui des militaires de 
:lri»ie. sous couvert de lutter contre 
; .n l luence du P C P va tenter de remettre 
en cause les conquêtes du (rvauvO.me.nt 
populaire dans le domaine de l'infor 
iiwiiion et de I année. C'est l'occupation 
de Radio Renaissance c'esi la décision 
rie démobiliser les soldats. Mais les 
-r.iv.iilleurs et les soldats ripostent : â 
Porto la lutte du ClCAF* est victorieuse. 
Radio Renaissance est réoccupée. Du 
M I n cel le période gui va jusqu'à la lm du 
mots d'octobre, te Part" «Communiste» 
Portugais n'esi pas à la tète de ces 
iixMivénients mais il apporte son sou 
lien, critique au début, comme dans le 
c a * de Ra<jio Rcnai^saricc. Dès le 
(li'lmt de novembre, les lu Mes* des 
u.ivailleurs se renforcent : la métallurgie 
puis la construction civile entreni en 
grevé pour obtenir des augmentations 
ili? salaires. A partir de là. le P C P montre 
clairement le sens de son soulier* : 
regagner l'entière confiance des travail 
leurs qui se posaient des questions â la 
lin de Voté ; alin de récupérer les postes 
un il avait perdu dans l'appareil d'etat. 
S i servant des luttes des travailleurs ils 
lancent los mots d'ordre «réactionnaires 
hois tfcrs i**m>stércs» nnouverneme»! de 
tranche» Sous le couvert du Secrétariat 
des Commissions de travailleurs de la 
ceinture industrielle de Lisbonne, il 
organise le 16 novembre une manifes-
irtiion qui regroupe plus de 100 000 
personnes dans le centre de l isbonne. 
Fat-e à celle offensive, le Parti Socialiste 

a i te Paît* Oéw©crat«i«e. Poputoiie or­
ganisent dans tout le Portugal e\ surtout 
dans le Nord, une série de meetings. Ils 
tentent par là de diviser le pays en deux, 
utilisant (es paysans gui avaient tnani-
lesté l'été conire le PCP. parlant d'un 
Nord cliiélien et d'un S u d athée- • -

L A S ITUAT ION MILITAlHF 

A partir du mois d'octobre, le mou­
vement démocratique des soldais com­
mence à apparaîtra ; les premières 
l'.umiMissions de soldats sont mises en 
place Les régiments de la région île 
l isbonne se mettent .i plusieurs reprises 
au côiê des travailleurs (Radio Renais-
saiw«. «msuuciioo civile....l patient cU; 
donner des armes au peuple. I e régi 
meut de Police Militaire a -v un plan 
permettant d'entraîner des membres de 
Commissions de Moradores (habitants) 
et de travailleurs pour crêei des milices 
popuLitres. Mais le régiment qui va jouer 
le rôle fondamental lf 25 novembre est 
celui des para cl in listes. Les parachutis-
.'i:s «raient dans le couji rie Spinola le 11 
mars, et le 7 novembre le gouvernement 
les emploie pom poser la bombe qui 
détruira Hadiu Renaissance C'est là que 
leu* tulle toîwmcnf.ft ; ils dr?noncem In 
pose de la bombe c c n i r r étant une 
«Opération, contre la classe ouvrièreo ; ils 
décident de refuser les ordres de fours 
officiers réactionnaires. Ces officiers a la 
ditmande de l'état major démissionnent 
rji vont icjuindre un certain nombre 
d'outrés! officiers ou sous officiers qui 
ont quitté les régiments progressistes 
ci sont "mis en réserve de l 'AMl (groupé 
d'mtntveni'on créé par te Conseil de la 
M>-.ukition pour réprime' le mouvement 
populaire et composé par les parachu 
listes, e i vers le milieu décembre de 
mercenaires!, l a base des parachutistes 
de Tancos est mise alors en auio-ges 
tion. paras et sous-officiers. 

L E S ORIGINES P R O C H E S 

l e 20 novembre, le gouvernement de 
Pii\tWi«o de. A.te.vedo se. met er\ qiêv*. 
jusqu'à ce que le Conseil de la Révolu­

tion lui donne les moyens de guuvernei » 
c'est it dire de réprimer. C'est un ap|iel 
direci â liuuider le Régiment de Police 
Militaire oui es ! logiquement chargé du 
'Maintien do l'urdee dans I isbonne (mais 
par exempte lorsque les iravailleurs de la 
C;" isuucl ion Civile avaient séquestré le 
iTHiuier ministre pendant 4 8 H, les 
.viida.b du ie.jin._m de P M avaient 
x, Hiienu les travailleurs). Dans cet après-
midi même, le P C P organise devant le 
Vivait p\cside.m.w;l de ttelem. une mani-
festaiion de plusieurs dizaines de milliers 
de travailleurs pom réclamer la démis 
siun effective du gouvernement et la 
mise en place d'un gouvernement de 
«gaucher. Dans une réunion qui se tient 
le même jour, le Conseil de la Révolution 
décida de dissoudre l 'AMl mais Surtout 
afin de pouvoir donner au gouverne 
rnerii les moyens de gouverner, il 
itomtne îi la place du général Otelo 
comme commaiidanr de la région mili 
'•ire do Lisbonne, le hiigadier Vasco 
LtmitiH'.i» de Và droite \\o Qtnupe ries 
neuf qui déclare «qu'il n'admettra pas 
".-s actes d'uidisciplme et l'anarchie qui 
régne dans les casernes». Dans le même 
temps, Morais e Silva. le. chef de l'élat-
major de l'ai mée de l'air décide de 
bloquer -loui l'approvisionnement en 
nourriture, armes et munitions des 
paras. Cou* ci décident de se mettre 
.«ix ordres du Copcon (dirigé par Oielo). 
Après avon accepté dans un premier 
temps,. OII'M revient sur sa décision ei 
une réunion des commandants ot offi­
ciers des régiments de la région de 
I islKjfino se réunissent au Copcon ; a 
l'exception des commandos de Ja ime 

1 t i i de l'fccole Pratique de (Cavalerie 
de Ma*a, patticioent à cette réunion 
Maruns..(jiierreiro et Almada Contreiras 
ûni-mUre-du CP et P C P ) . La décision esi 
prise iln^piris Ecole Pratique d'Intanierie 

http://rvauvO.me.nt
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do Mattra, le C l A C C et le RIOQI de 
refuser la nomination de Vasco Louren-
co ei de soutenir la lutte des paras 
contre leur chef d'étnt-major et de leur 
fournir la nourriture et les armes dont ils 
auraient besoin. Le samedi, l'inter-com 
mission des soldats et marins qui se 
réunissait pour la première fois publie un 
texte intitulé «Non à la guerre civile» et 
déclare être prête à lutter pour le 
renforcement de la démocratie dans les 
casernes et contre le départ de Otelo 
» garant de cette démocratie». 

Durant le week end. le parti Socialiste 
fan une série de meetings dans tout le 
pays et en particulier à Lisbonne où 
Mario Soarès déclare «être prêt à défen­
dre, les armes â la main s'il le faut, la 
démocratie et la liberté». Ainsi, au début 
de la semaine, la situation est la sui­
vante : les unités de la région de L is­
bonne refusent leur commandant, les 
paras demandent la démission de leur 
chef d'état major. La droite civile ( P S . 
PPD, Ç_DS) semble prête du moins en 
parole à déclencher une guerre civile ; de 
toute façon, elle a tout fait pour créer un 
climat politique propice a son déclen­
chement. Pour le Conseil de la Révolu 
non il n'y a que deux solutions : 

I soii il recule et négocie avec les 
militaires progressistes soutenus par le 
P C P ce oui pourrait permettre peut être 
à celui c l de reprendre quelques postes 
dans l'appareil d'Etat par l'intermédiaire 
de militaires proches do lui (par exemple 
Costa Martins ancien ministre du travail, 
capitaine de l'armée de l'air est un bon 
remplaçant pour le poste de chef d'état-
maior de l'armée de l'air). 

? • soi) il recherche l'affrontement ou 
un coup pour liquider toute la «gauche 
militaire». Melo Antunès dans l'inter­
view au Nouvel Observateur n'a pas 
exclu cette possibilité, et comme on l'a 
vu la droite civile est préparée. 

Le Conseil de la Révolution décide de 
rediscuter la nomination du comman­
dant de la région militaire de Lisbonne, 
au cours d'une réunion qui commence­
ra le lundi 24 novembre à 1H. Le lundi 
dans l'après-midi, se réunit à Amadora 
un état-major de combat composé de 
Ja ime Neves, Ramalho Eanes et plu­
sieurs hauts officiers. Il décide que le 
quartier général des forces armées est 
transféré à Amadora. 

Dans la nuit du lundi au mardi, les 
pairouilles de la PM interceptent des 
camions civils qui transportaient vers 
Amadora et vers le nord du pays le 
matériel de guerre qui revenait d'Ango­
la. Auparavant, tous les avions militaires 
avaient été transférés dans une base 
aérienne de la région de Porto. Au cours 
de cette nuit, les commandos se rendent 
avec plusieurs chaimites (blindés légers) 
au Palais do Bolom qui est situé à 100 m 
de la P M A Rio Maior. un meeting 

organisé par des agriculteurs PPD et 
C D S se termine par des barricades qui 
bloquent les entrées de Lisbonne. 

Toute cette série d'événements amc 
ne le commandemeni du Copcon à 

• mettre en état de vigilance renforcé tous 
les régiments qui sont sous son com 
mandement. L'inter commission des 
soldais et marins annonce sa décision 
d'organiser pour le jeudi 21 une grande 
manifestation de soldats pour la démo 
craiie dans les casernes et contre le 
départ d'Otelo. Il se tient toujours cette 
même nuit, une réunion au Copcon d'un 
certain nombre d'officiers gonçalvistes 
(d'après Duran Clémente dans une lettre 
envoyée au Diano de Lisboa en décem 
brel qui décident de demander aux 
paras de faire quelque chose. Or d'après 
un officier de la Police Militaire, l'idée 
d'occuper les bases avait déjà été 
discuiée par les paras qui avaient de­
mandé à la P M son appui et une coordi­
nation. Los commandants do la PM. 
toujours d'après cei officier n'était pas a 
cette réunion. D'après le rapport officiel, 
un membre du Comité Central du PCP 
(.laitue Serra) a assisté à ce l le réunion. 

A b H du matin, le Conseil de la 
dévolution rend publique s a décision : 
Vasco lourencu remplacera Otelo. La 
droite est prête â un coup de force et à 
un affrontement qui devient alors inévi 
table Sun ètai-major attend donc le 
moment favorable pour entrer en action. 

C'est â / H du matin que les paras 
Occupent leurs bases. Manipulés par la 
droite ? Poussés par les gonçalvistes ? 
Les deux à la fois ? Ce n'es' pas encore 
bien clair. En tout cas . ils séquestrent le 
chef-adjoint de l'état-major de l'armée 
de l'air et occupent toutes les bases 
aériennes (Monti|o. îancos. Ota. Monte 
Real). Mais ce qui est surprenant dans 
cène opération, c'est qu'aucune liaison 
n'est établie entre les différentes bases, 
ni même avec le Copcon et la PM qui 
apprendront plus tard l'occupation. 

Dans la matinée, il semble que des 
négociations se déroulent avec Cosia 

Gomès (Président de la République). 
Mais les militaires réunis au commande­
ment général d'Amadora décident Cos­
ta Gomès que le moment est venu de 
passer à l'action. L'occupation des stu 
diosde la télévision par Duran Clémente 
est le «signal» pour la mise en place de 
l'eiat de siège. Le coup de droite 
commence n entrer en action. Duran 
explique qu'il a occupé les studios de 
télé sur sa propre initiative . lorsqu'il a 
pris connaissance que les pains ne 
pourraient pas expliquer leur lutte à la 
TV. O i . se trouvait de garde devant les 
studios, le régiment de l'fccole Pratique 
d Administration Militaire lt;e gui est 
normal depuis le t l mars lorsque les 
régiments étaient en vigilance renfor-
i I T P A M garde la T V . le R A I IS 
g.ird-! l'autoroute avec son canon, et la 
i 'M la ïadio. . . ' 

A 16 H 3 0 , Cosia G o n w décrèie 
i'i -.r d 'maence. A 17 H le syndicat de 
ut mé'allurutc appelle tous les travail 
leurs â se rendre dans les syndicats et aux 
points stïat^iiidiies de la ville. Mais 
UHNdonierii le P C P reprend la situation 
on main e' sa lactique est In suivante : il 
envoi» nueloues centaines «le militants 
surs aux points stinrégigues de la ville 
avec • nissinn de voir ce qui se passe : les . 
in t rus sont appelés à rester chez eux en nJ] 
n-rendani nu'on les appelle si te besoin 9 0 

s'en fait sentir A 70 H. les commandos " ' 
de J;unx£ Neves prennent la base de 
Monsanto sans tirer un coup de f e u ' f * 
contre les occupants (parmi eux se ' ' 
irouvem Paulino ex Borne divisionI. " 
Pourquoi les paras n'ont ils pas résistés 
alors qu'ils disposaient de l'armement 
nécessaire ? Quant aux autres régi­
ments, ils n'ont pas bougé. Dinis de 
Almoida R A L I S était venu le matin voir 
les paras et leur avait dit «si les fusilieiros 
ne bougent pas, je reste aux ordres de ' 
l'état major et du Copcon». 
Cn/tcon •> 

Ml 

50, 

ob 

A 9 H. les émetteurs de radio et de 
télévision sont branchés sur les studios'" ' 
de Porto A ce moment là vers 10 H d u " ' 
soir, les commandants du régiment de In ft60 



Front Rouge -24-

P M D'ODOsent au R A L I S de liquider les 
co"ifn<tniJos en détruisant la caserne 
d'Amadora. en arrêtant en même temps 
les ottx-'Ais oui s 'v trouvent Mais Omis 
refuse car les fusrlieros ne sont pas dans 
le coup Pourquoi ? Simplement parce 
que Mamns Guorreiro IPCP. membre du 
Conseil de la Révolution! est venu leur 
dire de ne pas bouqer et en particulier 
aux officiers chez qui l'influence du PCP 
est prépondérante. Pendant ce temps 
Otero est A Belem ; Campos de Andrade 
de la P M lui demande dans la nuit s'il est 
arrêté, il répond «ne vous inquiétez pas 
tout va bien, surtout ne bougez pas... f» 
C'csi l'absence d'Otelo du Copcon qui 
fera qu'aucune action de riposte aux 
commandos ne sera entreprise car tout 
le monde comptait sur lui ; la plupart des 
réniments ne sortirait que sur ses ordres. 
Valera G ornez essaiera dans la nuit de 
se substituer à Otelo mais les régiments 

qu'il contactera tel le CIACC et le 
RIOOI refuseront de sortir par cramte 
d'être manipulés par le P C P A 3 H du 
matin. l'état-major demanoe à la P M 
qui est touiours sous les ordres su­
périeurs, de disperser la foule qui est 
rassemblée devant le Palais de Belem. 
Campos de Andrade refuse «mon régi­
ment n'est pas là pour tirer sur le 
peuple» Ce sont les commandos tou­
jours 350 hommes renforcés par des 
mercenaires qui se chargeront de ce 
travail 

A 5 H. le PCP publie un commu­
niqué : «Pour une solution politique...» 
Costas Gomôs demande à tous les 
commandants d'unités de se rendre à 
Belem. Tous s'v rendent à l'exception 
de ceux de la P M qui répondent que la 
décision duit être prise par l'Assemblée 
Générale des Soldats. Durant cette 

assemblée, les commandos attaquent la 
caserne. Thomé explique ion peut leur 
résister, on a un armement suffisant 
même pour les vaincre mais ce sera un 
massacre...» ils se rendirent pratique­
ment sans tirer un coup de feu. (22 
commandos et un soldat de la PM (ués). 
La droite et Melo Antunès ont gagné.. -
Le RALIS mettra quelques heures avant 
d'accepter de se rendre' et les paras se 
rendront le vendredi soir 28 novembre. 
Tous les soldats des régiments pro­
gressistes sont renvoyés cher eux. L'é-
iuration commence : 150 officiers et 
soldats sont emprisonnés. L'état de 
iiège durera 5 jours durant lequel le PCP 
appellera les travailleurs à rester au 
travail afin de ne pas risquer un bain de 
sang comme au Chili et pour s'entendre 
avec le PS et Melo Antunès qui dès le 27 
disait à la TV ; nous devons gouverner 
avec le PCP 

C.R. (Conseil de la Révolu­
tion) : organe exécutif du mou­
vement des Forces Armées. A-
prds la tentative de coup d'Etat 
de Spmola. le 11 mars 1975. le 
«Pacte» passé entre le RFA et les 
parus potiTiQUCS en fart pour plu­
sieurs mois l'organe essentiel de 
pouvoir. Actueêement, une lutte 
se déroula entre les militaires so­
ciaux démocrates et les partis de 
la réaction classigue pour lui 
maintenir ou fui ôter un guelcon 
gue rôle dans la future constitu 
tion. 

Commissions de moradores ; 
Ces commissions d'habitants 
ont impulse un mouvement très 
important, surfout dans la ban­
lieue de Lisbonne : occupations 
de maisons vides, gui s'est élargi 
ensuite a la vie des guerriers ié-
coles, crèches). Le MF A préten 
dait en faire une des bases du 
pouvoir populaire. A l'automne 
75, les révisionnistes, chassés du 
gouvernement ont tenté d'y pé­
nétrer pour placer ces commis 
sons sous le contrôle des muni-
cipatnés tenues par le PCP. 

CIAAC . régiment stationne è 
Cascals. dans la banlieue de Lis­
bonne. Son commandement 
était réputé plutôt réactionnaire; 
mais les soldats du CIAAC, char­
gés d'occuper les locaux de Ra­
dio Renaissance, alors gue les 
travailleurs de ta station avaient 
chassé leur ancien patron, l'èpis 
Copat réactionnaire, se solidari­
sent très rapidement avec ceux 
gu'on les avait envoyé. réprimer. 
Cette situation, où très peu de 
régiments pouvaient être consi­
dérés comme vraiment «sûrs» 
est celle que les forces réaction­
naires classiques et social démo­
crates vont ttqwder à l'occasion 
du 25 novembre 

F/00 : régiment d'infanterie de 
Que/ur [banlieue de Lisbonne). 
La situation y est sensiblement la 
même qu'au CIAAC. 

AMI: Groupement d'Inter­
vention Militaire : composé du 
régiment des commandos d'A­
madora [banlieue de Lisbonne), 
et également des régiments de 
parachutistes, gui se trouveront 
confrontés le 25 novembre ; cet­
te force est contituée par le nou­
veau conseil de la Révolution et 
le sixième gouvernement dans le 
courant du mdh d'octobre : le 
but est de disposer de troupes 
sûres, sous un commandement 
unifié, pour protéger des masses 
le pouvoir réactionnaire, et répri­
mer les mouvements populaire;. 
La situation dans l'armée ,us-
gu'au 25 novembre ne lui per­
mettra ramais de devenir réeêe-
ment opérationnel. 

PS : parti socialiste de Mario 
Soares. Formé dans l'émigration 
particulièrement sous la protec­
tion de la social-démocratie 
ouest-allemande, très peu de 
temps avant le renversement du 
fascisme. Principal vainqueur 
des élections législatives du 25 
avnf 1975; un des principaux 
atouts des impérmksrnes occi­
dentaux pendant la courte pério­
de où le PoCnPa dominé la scè­
ne politique portugaise 

PPD - Parti Populaire Démo­
crate : se proclame social-dé­
mocrate. Srtué plus è droite gue 
lePS, c'est sur lui que le général 
Spmola, du temps de son passa­
ge au pouvoir, avait principale­
ment tenté de s'appuyer. Son 
principal dirigeant. Sa Cerneiro. 
a connu une courte éclipse, le 
temps où tout parti se devait au 
Portugal d'avoir un visage «so­
cialiste». Aujourd'hui, le PPD, 
dirigé à nouveau oer Sa Carnei-
ro. tend de plus en ohis è s'affir­
mer Comme parti rlnminmnt de la 
bourgeoisie, aux dépens du PS. 

CDS ; Centre Démocrate So­
cial : parti d'extrême droite, 
dirigé notamment par le générai 

Galvao de Melo. Autorisé è 
participer aux élections, malgré 
sa pmrriclmtion assez évidente à 
la tentative de coup d'Etat de 
SaJoD/a emmmm 1974. Il a été 
pendent un temps le cible des 
révohtionrmrms portugais, gui 
Font empêché ê plusieurs repri­
ses de tenir des réunions jroM 
gues. étant donné son caractère 
fasciste. Refait surface avec une 
incontestable arrogance depuis 
le 25 décembre. 

PM : Police Militaire : ce régi­
ment, un des pkis anemnnement 
politisés de m région mêitaire de 
Lisbonne, constituait avec le 
«RALIS» un des fers de lance du 
«commandement opérationnel 
du continent», placé sous le 
commandement d'Otelo de Car 
valho. Chargé tout spécialement 
d'assurer l'ordre dans la capitale 
lors des manifestations populai­
res, dans les tours gui précèdent 
le 25 novembre, le régiment de le 
PMse solidarise avec les maçons 
qui assiègent pendent deux jours 
le gouvernement dans le palais 
de Sao Bento Quelques tours 
plus tard, lors d'une manifestion 
réactionnaire organisée par le PS 
en soutien eu sixième gouverne 
ment provisoire, les soldats de la 
PM seront l'objet de provoca­
tions de la part des manifestants 

RAUS : Réarment d Artillerie 
Légère de Lisbonne : (devenu 
par la suite RAL 1 : régiment 
d'artillerie légère n°1\ . le RALIS 
devient particulièrement célèbre 
après la tentative de coup d'Etat 
de Spinota. le II mars 1975. 
C'est en effet cette caserne, déjà 
réputée progressiste, gui fera è 
cette occasion l'objet d'attagues 
aériennes, et d'un encerclement 
par le régiment des parachutis­
tes de la base aérienne de Tan­
ças. La population s'étant ras­
semblée autour de la caserne 
dans re but de soutenir les sol­

dats, des armes seront distri­
buées aux masses è cette occa­
sion. Da la même façon qu'à la 
Police Militaire, commandée par 
le major Tomé, Omis de Almeida 
commandant de ce régiment, 
peut être considéré comme un 
officer progressiste assez indé­
pendant, notamment è l'égard 
du PCP Le RALIS e la plus forte 
puissance de feu de le région mi­
litaire de Lisbonne. 

Paulino : officier de la 5* dm 
sion de l'état major. Cette struc­
ture, ayant particulièrement le 
charge de la «dynamisa von M. en­
tendez de la propagande, écrite 
et orale, au sein du Mouvement 
des Forces Armées, est le princi­
pal heu de concentration des of­
ficiers proches du PCF, regrou­
pés autour du premier ministre 
Vasco Gonçatves. C'est par son 
intermédiaire guele parti révision­
niste tentera de contrôler idéolo-
giguement les plus vastes sec­
teurs possibles de l'armée, et 
orientera l'information civile 
dans le sens gui lui convient, 
pendant la période où U était do­
minant. 

FusIHmlros : tes fusiAïers nutrins. 
Régiment très important dans la 
région de Lisbonne, du fait du 
grand nombre de soldats «d'éo-
ta» gm' en font partie. Comme 
toute la merine. le régiment des 

Comme toute le marine, le ré­
giment des fusMiers marins ast 
principalement, y compris au ni­
veau da son commandement, 
sous l'influence du PCF. Dotés 
du même type d'entraînement, 
las «fusiUeiras». nettement plus 
nombreux gue les commandos 
d'Amadora, constituaient fad 
versaira leplus redoutableauquel 
ceux-ci auraient pu avoir affaira 
lors du 25 no vambre, sur la région 
militaire Oe LiSDonne. 



a propos de la lutte 
pour les libertés 

démocratiques 

La Question des Libertés se trouve 
placée au cœur de la situation 
politique actuelle. Depuis Que les 
traits constitutifs de la crise pro­
fonde, politique, de la société 
française ont commencé de 
se manifester au qrand jour, le 
chantage è la crisa économique 
d une part et le libéralisme de façade 
du qouvernement se sont révélés, 
assez rapidement, comme insuffi­
sants à terme, pour contenir le 
mouvement de la classe ouvrière et 
d'autres couchas populaires. L'u­
sure prévisible do ces solutions 
amène la bourqaoisie è mettre de 
plus en plus en avant une politique 
de force, de répression ouverte, 
systématique contre les luttes ou­
vrières les plus résolues, contre le 
mouvement syndical, contre les 
mouvements de le paysannerie 
pauvre En ce sens, c'est un aveu de 
'aiblesse de la bourgeoisie, qui ne 
peut plus compter, autant qu'aupa­
ravant, sur les moyens de gouver­
nement beaucoup plus avantageux 
pour elles, l'application d'un certain 
consensus de collaboration de clas­
se, et la duperie de perspectives 
réformistes 

Il s agit par la. de faire barrage 
aux possibilités qui mûrissent d'une 
riposte d ensemble de la classe 
ouvrière, ou. au moins, de s'assurer 
qu'elle pourra être canalisée par le 
réformisme et le révisionnisme. Car 
cette politique de force s'attaque. 

en priorité, a tout ce qui. dans le 
mouvement ouvrier, depuis 1968 en 
particulier, contient en germe une 
orientation révolutionnaire : occu­
pations, séquestrations, formations 
de comités de grève, embryons 
d unité populaire autour des luttes, 
politisation des grèves etc.. 

L'offensive délibérée contre le 
mouvement Syndical dans son en­
semble, prenant prétexte d'un pré­
tendu complot contre l'armée, est 
un coup de semonce très significa tif : 
sous la pression conjuguée de la 
répression policière et du révision­
nisme dominant dans la CGT. la 
direction réformiste de la CFDT, 
a/liée au PS, a été mise en demeure 
de lever toute ambiguïté et d'élimi­
ner ou d'isoler tout ce qui dans ses 
rangs, peut représenter un courant 
révolutionnaire. En même temps, 
en violant sous le prétexte d'attein­
te au moral de l'armée les libertés 
syndicales {arrestations de mili­
tants, perquisitions des locaux), 
comme elle n'avait jamais osé le 
faire depuis Pètain, la bourgeoisie a 
voulu créer un précédent et sonder 
les capacités de riposte de la classe 
ouvrière à ce type d'attaques. 

C'est dans ces conditions que les 
partis bourqeois comme l'UDR, le 
PS et aussi le parti révisionniste font 
assaut de proclamations et de 
vertueuses intentions pour ndéfen-
dre les libertés» Le P«C»Favec son 

«projet de proposition de loi consti­
tutionnelle portant sur la déclaration 
des libertés» La majorité avec sa 
proposition de loi intitulée «De la 
liberté», tout court Et le PS avec sa 
«Charte des Libertés» 

La question des libertés démocra­
tiques est embrouillée à souhait par la 
propagande bourgeoise. Elle présen­
te le système politique actuel, la 
«démocratie occidentale» comme 
caractérisée essentiellement par 
l'exercice des libertés démocrati­
ques, face aux systèmes totalitaires, 
c'est-à-dire è l'amalgame qu'elle 
opère entre les régimes fascistes ou 
sociaux-fascistes ( URSS principale­
ment ) et les pays socialistes. 

Ce faisant elle essaie de perpétuer 
la conception bourgeoise des liber­
tés, telle qu 'elle s'est forgée dans le 
cours de la révolution démocratique 
bourgeoisie de 1789 

C'est en effet la bourgeoisie, classe 
révolutionnaire è cette époque, qui a 
donné un contenu nouveau è la 
notion de liberté, en posant l'exi­
gence de la liberté politique. Face è la 
société féodale déclinante mais où la 
noblesse héréditaire accaparait tou­
jours le monopole du pouvoir poli­
tique, elle a proclamé gue le société 
devait être formée d'une somme 
d'individus égaux en droits et 

i 
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également libres dans la mesure où il 
adhéraient librement à cette asso­
ciation et aux lois QU 'elle se donnait. 
La liberté politique de chacun 
consistait donc d'abord dans cette 
adhésion supposée libre êt, ensuite, à 
la libre expression, dans ce cadre, des 
points de vue concernant l'orienta­
tion d'ensemble de cette société. 

Au plan des institutions, cette 
liberté politique se matérialise par le 
droit de vote, par l'élection de 
représentants chargés de mettre en 
oeuvre la somme, ou tout au moins la 
majorité de ces volontés libres. 

Cette conception bourgeoise de la 
liberté politique se présente comme 
universelle ( en bénéficient, de droit, 
tous les citoyens ) , mais a essen­
tiellement un caractère abstrait : en 
bénéficie chaque individu, chaque 
citoyen, abstraction faite de ses 
moyens d'existence, de sa place dans 
la production. 

Elle reflète, en fait, la pratique 
sociale de la bourgeoisie ascendan­
te ; en développant, au sein du 
système féodal, les rapports capita­
listes de production, elle a éprouvé la 
nécessité de pouvoir échanger libre­
ment, sans barrières féodales, des 
marchandises, de pouvoir acheter 
librement la force de travail d'ou­
vriers libres -c 'est-à-dire libérés des 
liens féodaux de dépendance. 

Cette liberté qu'elle revendique, 
c'est avant tout l'affranchissement 
des privilèges de la classe féodale et 
de tous les obstacles qu'ils oppo­
saient encore à un libre développe­
ment du capitalisme. 

Mais, dans un premier temps, cette 
liberté à pu apparaître comme 
universelle. Car dans sa lutte pour le 
renversement de la domination 
politique de fa féodalité, la bour­
geoisie a entraîné la masse de la 
paysannerie qui s'est libérée du 
monopole féodal de la propriété de la 
terre, et des liens de sujétion aux 
féodaux, et a vu s'ouvrir l'accès à la 
«libre» propriété de la terre. 

C'est le développement même du 
capitalisme, libéré des contraintes 
féodales, qui va faire apparaître le 
caractère fictif de cette liberté 
politique abstraite dans la société 
bourgeoise. 

La réalité sociale, dans laquelle est 
supposée s'exercer cette liberté 
abstraite, c 'est. en effet, de plus en 
plus, à un pôle, une minorité de libres 
possesseurs de marchandises, de 
capital et, à l'autre pôle, une masse de 
prolétaires libres eux de vendre leur 

force de travail aux capitalistes, 
soumis è la paupérisation. 

Ainsi, s'approfondit la contradic­
tion entre l'affirmation d'une liberté 
de droit et I impossibilité de fait, pour 
la plus grande masse, d'exercer cette 
liberté. Que signifie la liberté de 
réunion, quand la minorité de 
capitalistes dispose, seule, large­
ment, du temps nécessaire pour se 
rassembler, quand, de surcroît, elle 
possède le quasi-monopole des lieux 
de réunion ? Que signifie la liberté de 
la presse, si une minorité de 
capitalistes accapare de fait, les 
machines d imprimerie et les stocks 
de papier ? Que signifie la liberté 
d'expression quand un seul capitalis­
te a le pouvoir doter à chacun de ses 
ouvriers, du jour au lendemain, son 
emploi, son gagne-pain ? 

Au plan de l'organisation politique, 
la toute puissance du capital se 
matérialisera dans la constitution de 
l'Etat bourgeois, son renforcement, 
son rôle ouvertement répressif con­
tre tout ce qui remet en cause la 
propriété privée du capitaliste, la 
domination politique de la classe 
capitaliste. C'est ce que la classe 
ouvrière a appris en France, à travers 
ses premiers soulèvements, la Révo­
lution de 1848 et l'insurrection de la 
Commune de Paris. 

Aujourd'hui, dans une métropole 
impérialiste comme la France, la 
république démocratique bourgeoise 
est la forme la plus achevée de la 
dictature de la bourgeoisie. 

D'une part, elle étale ses attributs 
démocratiques : suffrage universel, 
droits de manifestation, de réunion, 
d'expression, d'association. 

Mais, d'autre part, elle a développé 
un énorme appareil étatique qui 
enserre tous les aspects de la vie des 
masses, elle dispose, en particulier, 
de moyens d'intoxication idéologi­
que, enfin elle repose sur une 
aggravation telle des conditions de 
vie de la classe ouvrière ( travail 

épuisant nerveusement, allonge­
ment des temps de transport, 
dispersion des logements, etc.. 1, 
que les possibilités concrètes d'exer­
cer les libertés de réunion, d'asso­
ciation ou d'expression sont encore 
plus laminées qu'auparavant. 

Le marxisme, sur la base de 
l'expérience historique du mouve­
ment ouvrier, part donc du point de 
vue qu 'il n'y a pas de liberté pour la 
classe ouvrière, y compris sous I 
la république bourgeoise la plus 
démocratique, que la démocratie 
bourgeoise est une démocratie pour 
les exploiteurs et, fondamentale­
ment, une dictature sur la masse des 
exploités. 

La liberté, les prolétaires ne 
peuvent l'envisager que de façon 
matérialiste, et non pas en tant 
qu individus mais en tant que classe : 
elle passe par l'abolition des rapports 
d'exploitation, donc par l'appropria­
tion, au profit de la société toute 
entière, de l'ensemble des moyens de 
production ; elle passe par la des­
truction de l'appareil étatique qui 
garantit ces rapports d'exploitation ; 
elle passe par l'instauration de sa 
dictature, seule capable de réprimer 
tout ce qui peut aller dans le sens d'un 
rétablissement des rapports d'ex­
ploitation, et le renforcement de sa 
dictature jusqu à la suppression des 
classes elles-mêmes, des différen­
ces de classe et de la division du tra­
vail, jusqu'au communisme. 

Ce n'est qu'au sein de fa société 
sans classe, de la société commu­
niste que l'humanité commencera à 
être libre. Parce que sur la base d'un 
haut degré de développement des 
forces productives et d'un haut degré 
deconscience communiste, l'ensem­
ble des membres de la société sera 
consciente de la nécessité du travail 
social et aura les moyens de s'y 
engager librement, selon ses capaci­
tés. 
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Ainsi le combat de la classe 
ouvrière pour la défense et l'exten­
sion des libertés démocratiques, 
dans le société capitaliste, ne peut 
constituer une fin en soi : ces libertés 
démocratiques que conquiert le pro­
létariat restent nécessairement limi 
tées. et sont sans cesse, selon les 
périodes ou les secteurs, remises en 
cause Elle ne peuvent que sanction 
ner un certain état des rapports de 
forces entre bourgeoisie et prolé­
tariat sous la dictature de la 
bourgeoisie. 

Mais c'est un combat indispen­
sable, dans la mesure où il reste 
subordonné à la lutte stratégique 
pour la dictature du prolétariat, pour 
la démocratie prolétarienne Elargir 
au maximum le champ des libertés 
démocratiques pour la classe ouvriè­
re, c'est, du même coup, montrer le 
plus clairement et le plus largement è 
quel point ces libertés sont res­
treintes, formelles, précaires, c'est 
faire saisir plus directement la réalité 
de la dictature bourgeoise, c 'est faire 
grandir l'exigence de la démocratie 
prolétarienne, du pouvoir des ou­
vriers et des paysans. 

On a vu comment la lutte pour 
l'extension du droit de grève, impo­
sant l'occupation, les assemblées de 
grévistes dans l'usine même, l'ex 
pulsion des cadres, débouchant sur la 
reprise de la production créait, 
comme à Lip, des conditions favo 
rables pour battre le révisionnisme et 
poser plus largement la question de la 
révolution. 

C'est pourquoi, la lutte pour les 
libertés démocratiques doit être 
offensive. Se contenter de défendre 
les acquis, de les préserver, c'est 
considérer qu'on ne peut aller au-delà 
d'un certain statu quo. c est enfermer 
la classe ouvrière dans la légalité 
bourgeoise, c'est se refuser A 
approfondir le mouvement vers la 
révolution. 

Les révisionnistes ont pris le mot de 
Liberté pour slogan. Marchais décla­
re: «Si l'on me demanda i l de résumer 
d'un mot. d'un seul mot la significa­
tion de notre combat, notre objectif, 
notre but, je répondrais : Liberté !» 

Mais, liberté pour guelfe classe f 

L'abandon du mot même de 
dictature du prolétariat par le 
XXII* Congrès indique avant tout que 
le PCP entend rassurer les couches 
bourgeoises et petites bourgeoises 
qu il veut rallier .Use déclare prêt, une 
fois au pouvoir, à les garantir contre la 
dictature du prolétariat, à leur 
garantir les libertés de continuer è 

exploiter, le maintien du système 
impérialiste. 

m 
C'est sur le terrain de la lutte de 

classes que leur conception bour­
geoise des libertés apparaît avec 
netteté : ils se sont opposés, des 
années durant, aux formes de lutte 
dures qui ont connu un nouvel essor 
après 1968et qui imposaient, dans les 
faits, une extension des libertés 
démocratiques. Le PCF et les révi­
sionnistes prédominant dans la CGT, 
ont laissé isolée la CED T, lorsqu 'elle a 
subi la vague d'arrestations et de 
perquisitions déclenchée par Chirac. 
«Nous ne sommes pas des incondi­
tionnels de la solidarité syndicale», a 
déclaré, à cette occasion, Séguy 

défendre les libertés, d'imposer leur 
extension. Que ce soit lors des 
occupations d'usines, de licencie­
ments de délégués, ou que ce soit 
au niveau national, lorsque des faits 
comme les arrestations de militants 
syndicaux ou l'assassinat d'un ma­
nifestant paysan exigent une riposte 
de masse. 

De plus, par ses pratiques de 
dénonciation et de répression des 
éléments révolutionnaires, dans les 
syndicats en particulier, le PCF 
montre dès maintenant qu'il appar­
tient au camp de la démocratie 
bourgeoise et qu'il entend seule­
ment l'aménager. 

En effet, quand le P«C»F parle de 
«défense des libertés», il poursuit 
toujours un but politique précis, 
mais qui reste dans le cadre de la 
démocratie bourgeoise. Que ce soit 

m 

Ainsi, la lutte pour les libertés 
démocratiques prend une très gran­
de importance dans la situation 
actuelle. Ce qui est en jeu, c'est 

sa campagne pour les libertés 
politiques dans l'entreprise ou la 
liberté de parole à I OR TF, il s'agit, è 
chaque fois, de revendiquer I et 
d'essayer de susciter un appui de 
masse pour cela ) et d'obtenir face 
aux autres partis bourgeois concur­
rents de nouveaux moyens dans la 
lutte pour s'installer au pouvoir 

La volonté de s'opposer aux 
atteintes aux libertés démocratiques 
I attaques de CRS contre les usines 
occupées, violation des libertés 
syndicales ). le P«C»F les prend en 
compte, mais pour l'enfermer dans 
le cadre de la légalité bourgeoise, 
pour la canaliser vers l'issue du 
programme commun : l'accession 
des révisionnistes A la direction de 
l'État bourgeois et leur projet de 
capitalisme monopoliste d'État ré­
formé. 

Dans les faits, le PtrCuF s'oppose 
de façon générale à la prise en main 
effective, concrète, par la classe 
ouvrière, de la construction d'un 
rapport de forces permettant de 

l'avenir, c 'est fa capacité de la classe 
ouvrière à faire échec au renforce 
ment de la répression, élément de 
premier plan de la politique de crise, 
c'est sa capacité à briser les obsta­
cles les plus lourds pour s'achemi­
ner vers une riposte d'ensemble. 

Mois cette lutte ne peut pas se 
mener si n'est pas dénoncé 1er 
gement. dans le même temps, le 
caractère bourgeois des «libertés» 
selon le PCF, si n est pas combattue 
toute tendance à se réfugier derrière 
la «gauche» révisionniste et réfor­
miste dès que la répression s accen­
tue, toute tendance A capituler 
quand ceux-ci se refusent â prendre 
toute initiative. 

C'est la condition pour que cette 
bataille fasse partie intégrante du 
combat révolutionnaire, pour que. A 
partir des innombrables faits de 
répression, se construise et s'orga­
nise! la point de vue autonome du 
prolétariat révolutionnaire : pour la 
démocratie prolétarienne, pour le 
pouvoir des ouvriers et des paysan*. 
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P E U P L E S EN LUTTE 21 FÉVRIER P E U P L E S EN LUTTE 

Cela se passait le 21 février 1944. ifs étaient 23 à attendre 
dans les qeolcs de la G E S T A P O au'on vienne les chercher 
pour être fusillés. 1rs" étaient presque lous étrangers, 
honqrois. polonais, arméniens, ils s'appelaient Manou-
chian. Wasibrot..., ils luttaient sur le sol de France contre 
l'occupant nazi. 

Pour accréditer leur thèse selon laquelle les résistants 
étaient tous des terroristes, des juifs, des étrangers. 
l'occupant avait édite après leur assassinat une affiche qui 

atteindra le but totalement opposé à celui recherché par les 
nazis, elle deviendra en effet le svmbole de l'internationalis­
me, de la solidarité ami impérialiste des peuples du monde. 
C'est pour honorer leur mémoire, pour célébrer cette 
solidarité des peuples en lutte, que cette date du 21 février 
est dès lors devenue la journée internationale de 
l'anti-impérialisme. 

C'est à cette occasion que nous publions ici quelques 
témoiqnaojcs sur les peuples qui sont, autourd'hui, a la 
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deviendra célèbre sous le nom de i affiche rouqe Celle-ci pointe de la lutte contre rimpénalisme ei la réaction. 

EN PALESTINE 
Récemment, la situation au Moyen Orient a connu des changements ; les 

événements du Liban ont montré que le peuple palestinien était une cible importante 
de ce conflit. Afin de comprendre la situation actuelle, de voir Quelles peuvent être 
les conséQuenccs, nous nous sommes entretenus avec Quelques camarades 

?stiniens de la GUPS. 

FR : Peux tu nousexp 
situation aujourd'hui ' 

R : Je crois gue pour comprendre ce 
QUI se passe aujourd'hui dans le monde 
arabe, il est important de revenir à la 
guerre de 73. parce que cette guerre, qui 
a mis face è face d'une part l'Egypte, la 
Syrie et la résistance palestinienne, 
d'autre nart Israël, a apporté d'rm 
portants acquis dont pour la première 
fois, la possibilité pour les armées arabes 
de briser le mythe de l'invincibilité de 
l'armée israélienne et du soldat israélien. 
Ce fut donc une étape importante qui 
redonna confiance aux masses arabes, 
aux combattants palestiniens. 

Et pour comprendre aujourd'hui l'as­
saut violent de l'impérialisme US dans le 
monde arabe. >l faut comprendre que 
ces acquis constituent un danger pour 
les américains et c'est pour ça que 
Kissinger, après cette guerre, a vraiment 
mené une offensrve de charme en 
particulier a l'égard du régime de 
Sadate. mois plus largement A l'égard de 
tous les régimes réactionnaires arabes 

Le blocus sur le pétrole arabe A destina­
tion de l'occident a été. par exemple, un 
élément de pression important par rap­
port aux Etats Unis en particulier. Ces 
acquis de la guerre d'octobre que la 
révolution palestinienne a revendiqués 
et pour lesquels eue a félicité toutes les 
masses palestiniennes et les armées 
arabes qui ont combattu et ont perdu un 
certain nombre de gens, ces acquis ont 
été facilement «récupérés»par le régime 
de Sadate. Depuis 73. ce régime a pns 
un certain nombre de mesures d'ouver­
ture en direction des USA pas seule 
ment au niveau militaire et politique 
niais aussi au niveau économique. Nous 
avons alors vu en Egypte la recrudes 
cence de certaines forces réactionnaires 
bourgeoises, de certaines classes domi­
nantes qui se sont ouvertes vers les 
Etats Unis, des banques se sont ouvertes 
au Cane, et puis il y'a eu toute la 
politique d'ouverture de Sadate. Ensui­
te, il y a eu sur le plan militaire et 
politique un élément important depuis 
73 : le désengagement des forces sur le 
Sinoiet l'accord. 

FR : Quelles sont les conséquences de 
cet accord ? 

R : La révolution palestinienne a pris 
des positions très fermes par rapport A 
cet accord politique du Sinoi entre les 
américains, les égyptiens et l'Etat sio 
mste. et ceci pour des raisons spécili-
QUCS. Ces raisons : d'une port, en même 
temps qu 'il permet le désengagement et 
un retrait très très minime des territoires 
occupés égyptiens, cet accord fan des 
concessions politiques très graves qui 
s'illustrent : 

1. par la possibilité pour les américains 
de placer pour la première fois dans le 
monde arabe des techniciens et des 
radars sur un front qui est un front de 
combat avec l'Etat sioniste. C'est très 
facàé de nommer ces forces des techni­
ciens, fa guerre du Vietnam a très bien 
montré en quoi ces techniciens, on est 
«automatiquement obligé de les défen-

. dre» alors on envoie l'armée américaine 
pour les défendre et ça devient une ingC 
rence, un hégémonisme sur le monde 
arabe en entier, sur la Méditerranée en 
entier. 

2. Donc d'une part, il y avait cette 
concession énorme que le régime de 
Sadate faisait è travers cet accord, et il y 
avait la reconnaissance implicite de 
l'Etat d'Israël et un acte de nonbeHi 
gérance qui empêchaient les généra­
tions â venir de poursuivre le combat 
contre l'Etat sioniste et contre l'impé-
nalisme. 

3- Cet accord isolait la Syrie et la 
résistance palestinienne dans le front 
Nord du conflit puisqu'il isolait l'Egypte 
dans un accord partiel et laissait l'autre 
accord partiel non terminé. C'est sur ces 
trois niveaux qu'il y a eu les concessions 
tes plus importantes. 

FR ; Quelles ont été les suites de cet 
accord ? 

AT; Cet accord préparait un peu le 
terrain pour les différentes étapes de 
recrudescence et de retour de l'hégémo­
nie américaine, de l'impérialisme US 
dans le monde arabe C'est important de 
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comprendre pourquoi l'Egypte a tou­
jours été la cible la plus importante, le 
centre du conflit du monde arabe et le 
pays qui a le rôle le plus intéressant dans 
la lutte contre Israël. 

Tout de suite après, on a commencé à 
voir la droite se renforcer au Liban, pas 
seulement se renforcer puisqu'elle se 
préparait déjà depuis quelques années 
en s'armant. en formant des milices 
d'oxtrème droite copiées sur les milices 
fascistes d'Europe. Ces milices ont un 
soutien total de la part des forces 
impérialistes et en particulier une tolé­
rance évidente de la part du régime 
libanais puisqu'on savait très bien qu'el­
les s'entrainaient, qu'elles avaient la 
protection des ministres libanais et que 
ceux-ci ne faisaient rien pour les arrêter. 
Mais depuis avril, on a vu ces forces 
d'extrême droite prendre une attitude 
très arrogante, de défi et de provocation 
d'une violence rare : elles ont arrêté un 
autocar palestinien et de sang froid, elles ; 
ont abattu 29 personnes. Depuis ces 8 
mois de guerre civile au Liban, on a vu 
petit à petit toutes ces forces d'extrême 
droite apparaître sous leur vrai visage. 
Ces forces incluent le parti des phalan 
ges, le PNL )Parti National Libéral de 
Camille Chamoun, ministre de l'intérieur) 
les partis de l'extrême droite religieuse : 
l'ordre des moines libanais, l'ordre des 
défenseurs du cèdre ; toutes ces organi­
sations sont bâties sur des bases confes 
sionnelles, utilisent les résidus de 
contcssionalisme créé par le colonia­
lisme français pour mobiliser les ebré 
tiens au Liban et pour tenter de cacher 
les contradictions de classe qui existent 
au sein de ces confessions là. 

FR : Pourquoi ce rôle important accordé 
à I extrême droite ? 

ri : Parce que depuis quelques an­
nées, depuis que la Résistance palesti­
nienne fait un travail de mobilisation 
politique au Liban, pas seulement par 
rapport au combat contre l'Etat sioniste, 
mais aussi par rapport aux revendica 
fions populaires, il y a eu une améliora-
lion très nette du mouvement populaire 
au Liban, une très grande unité s'est 
construite entre le peuple libanais et les 
masses palestiniennes ; on a vu les 
mouvements de grève, les mouvements 
de revendications populaires se dévelop­
per. On a vu la population du sud Liban 
s'unir avec les réfugiés et les combat­
tants palestiniens dans les villages fron­
taliers pour lutter contre l'invasion et les-
bombardements sionistes. Tous ces 
éléments ont effrayé l'extrême droite qui 
voyait qu'elle perdait ses acquis, ses 
positions et ses privilèges devant le 
mouvement de masse. Il y a des dates 
précises importantes par rapport à ce 
mouvement : le combat du village de 

Ktar Chouba, moment important dans 
l'unité des masses populaires libanaises 
et palestiniennes. Une puissante attaque 
des sionistes a été repoussée par les 
combattants palestiniens de la région et 

•par les habitants du village qui étaient 
armés et s'étaient entraînés avec la 
résistance pendant que l'armée libanaise 
restait passive et inactive. L'unité de ce 
combat a créé une union très importante 
entre les masses libanaises du sud Liban 
et les palestiniens, et ceci a effrayé 
f'extrême droite. 

-Une autre date importante du mouve­
ment national progressiste du Liban : les 
manifestations qui ont eu lieu dans la 
ville de Saîda, principalement menées 
par les pêcheurs contre un monopole 
qui venait d'être accordé à Camille 
Chamoun lui même, monopole qui lui 
donnait la possibilité d'avoir l'exclusivité 
de toute la pêche le long du littoral 
libanais. Cela privait donc les pêcheurs 
de leur seule possibilité de travail. Il y a 
alors eu des manifestations très impor 
tantes qui ont été réprimées par l'armée 
et la police libanaise et un leader du 
mouvement a été tué. Ces manifesta­
tions étaient faites avec la résistance 
palestinienne et lors de l'enterrement de 
ce leader populaire, les masses de la ville 
ont insisté pour que les funérailles se 
fassent avec la résistance, et que ce 
leader soit enterré dans un drapeau 
palestinien en signe d'unité dé lutte avec 
la résistance contre le même ennemi. 

c'est-à dire la réaction, l'impérialisme et 
le sionisrne. 

Celte recrudescence du mouvement 
patriotique et progressiste au Liban a 
donc effrayé l'extrême droite qui a 
trouvé dans l'impérialisme américain un 
allié naturel pour mettre en application 
son plan de liquidation des forces 
progressistes et de la résistance. Pen­
dant les 8 mois de combat, on a très 
bien vu comment les phalanges, le PNL 
et l'ordre des moines ont tout fait pour 

essayer d'entraîner directement la résis­
tance dans les combats, en essayant de 
présenter la lutte au L iban êomme une 
guerre entre des libanais et des étran­
gers. Or la résistance a toujours essayé 
de taire la part des choses en expliquant 
qu 'il y a toujours eu au Liban, en plus d'un 
problême national, un problème démo 
erotique et de revendications des mas 
ses populaires, qui a été réprimé pen­
dant de longues années et n'a jamais pu 
être représenté au niveau du pouvoir. Il 
y a des communautés entières, comme 
celle des chiites, qui ne sont pas 
représentées. Toutes les classes popu­
laires vivent dans une pauvreté incroya­
ble, elles ont des revendications pro 
près, en contradiction politiquement 
avec les phalanges du gouvernement. 
Le pari qu'avait fait l'extrême droite, 
c 'était de diviser les masses libanaises et 
les masses palestiniennes et d'arrrver à 
isoler les palestiniens au Liban. Les 
événements et la conscience politique 
des masses libanaises et palestiniennes, 
malgré certaines erreurs, ont permis une 
certaine unité qui a été plus forte que le 
projet de l'extrême droite. Et on a vu 
comment, après tant de morts et de 
destructions, on est arrivé finalement A 
un cessez le feu qui a quand même 
sauvegardé l'unité du Liban, sa souverai­
neté et qui a permis en même temps la 
survie de la résistance au Liban en réaf­
firmant les accords qui règlent la pré 
sence palestinienne au Liban, accords 
du Caire de 69 et de Beyrouth en 73. 

Aujourd'hui, la situation au Liban est 
la suivante : il y a un accord de cessez le 
feu qui revendique en premier l'arrêt de 
tous les combats et la réglementation de 
la présence des palestiniens par les 
accords de 69 et 73. Pour les forces 
progressistes, il y a l'acceptation d'un 
certain nombre de revendications qui 
existaient déjà dans une plateforme 
présentée au gouvernement l'an passé 
concernant des réformes au sein du 
parlement et du pays. 
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FR : Quelles sont les conséquences de 
cet échec de l'extrême droite ? 

R : Je crois qu'on peut dire que ces 
tentatives d'affaiblissement, en particu­
lier celle du Liban, venant tout de suite 
après l'accord du Sinaîet l'isolement de 
l'Egypte, si elles avaient réussi auraient 
obligé les palestiniens, affaiblis, à aller à 
une conférence de Genève basée sur la 
résolution 242, les acculant à accepter 
cette résolution qui ne résoud en rien le 
problème palestinien et ne peut pas être 
une base de paix. L'échec de ces 
tentatives était important pour cette 
raison. Nous avons vu au Conseil de 
Sécurité que fa résolution 242 a été 
dépassée parce que les Etats mêmes qui 
avaient rédige et voté cette résolution, 
ont été obligés de voter pour une 
nouvelle résolution qui, celle là, nie 
presque la résolution 242 sur un certain 
nombre de points puisqu'elle dit que le 
fond du problème au Moyen Orient c'est 
le peuple palestinien, ses droits natio­
naux, que <<• peuple a le droit de 
s'autodétern>in,-rw d'avoir un Etat. Elle 
donne la possitvffté à tous les réfugiés 
palestinien* île retourner dans leurs 
foyers, c'est .i dire en Palestine. C'est la 
première fins gue les Nations Unies 
vnti-nt une clause pareille, c'est très 
important puisqu'elle dit que les droits 
di's p.iH'Sfmiens ne sont pas limités à la 
Ositiidanie ei a Gaza mais que ces droits 
existent dans toute la Palestine. 

FR ; Que signifie pour l 'OLP la possi­
bilité d'intervention à l'ONLf ? 

R C'est important pour un mouve 
ment de libération nationale de pouvoir, 
pour la première fois, s'adresser directe­
ment à tous les pays présents au sein de 
l'instance la plus importante au niveau 
international, le Conseil de Sécurité. 
Nous avons été invités en tant que pays 
membre a part entière, sans cependant 
être participant, sans avoir le droit de 
vote, pour exposer notre point de vue, 
les vraies bases du problème du Moyen 
Orient C'est un acquis très important, 
pas seulement pour les palestiniens, 
mais pour tous les mouvements de 
libération puisqu'on donne aux peuples 
la possibilité de s'exprimer dans une 
instance qui pendant longtemps a été 
réservée aux Etats et régimes reconnus 
dans le monde. Toutefois, if faut rappe­
ler que les Nations Unies n'ont jamais 
mis en application aucune résolution 
favorable aux peuples en lutte et en 
particulier au peuple palestinien. Depuis 
1947, il y a eu 160 résolutions des 
Nations Unies votées à propos du 
peuple palestinien, la plupart d'entre 
elles ne sont mêmes pas connues et 
surtout pas appliquées. 

En même temps, il ne faut surtout pas 
que cette instance nous fasse oublier la 
priorité de la lutte, qui est celle de la 
lutte armée sur notre front de bataille, la 
Palestine occupée. Il faut remarquer 

qu'au moment où. au Conseil de Sécuri­
té, l'OLP allait défendre ses positions, sa 
ligne politique, dans les territoires occu­
pés, il y avait une recrudescence des 
opérations militaires. Pendant le mois de 
janvier seulement, il y a eu 21 opérations 
dans différents endroits en Palestine 
occupée. C'était difficile parce que la 
résistance était aussi préoccupée par les 
événements importants du Liban, mal 
gré cela, un effort particulier a été fait 
pour l'activité militaire des combattants 
palestiniens pour rappeler justement au 
monde entier que c'était là qu'il y avait 
des acquis, là qu'on pouvait faire 
évoluer la question et pas dans les 
débats internationaux ; il faut souligner 
aussi que ces actions ont été menées par 
des combattants basés dans les territoi­
res occupés, vivant parmi la population 
palestinienne sous domination sioniste. 
Nous pensons qu'il est possible de 
mener la lutte a différents niveaux, en 
gardant les priorités à la lutte armée en 
Palestine, puis au niveau international 
pour expliquer sur quelles bases se 
mène cette lutte armée. 

FR : Peux tu nous parler justement des 
lunes populaires en Palestine occupée ? 

R : En même temps que se menaient 
ces opérations de commandos, il v avait 
de nouvelles manifestations dans les 
territoires occupés. Elles étaient faites 
par les populations palestiniennes qui 
ont ainsi attaqué la politique menée par 
les autorités sionistes pour étouffer la 
culture palestinienne, empêcher toute 
expression politique de la population 
arabe. Ces manifestations ont 
affirmé un soutien total à l'OL P à l'heure 
où le roi de Jordanie reprend ses 
revendications sur la Cisjordanie. 
La répression en Israël 
contre les étudiants palestiniens, par 
exemple, ne tait qu'augmenter. Il y a 
déjà une très grande discrimination par 
rapport aux étudiants palestiniens qui 
peuvent accéder à des études alors que 
tous les cours sont donnés dans une 
langue qui n 'est pas la leur, la langue 

hébraïque. Toute la formation et les 
études qu'ils suivent leur ont été impo 
sées à travers une culture qui n 'est pas 
la leur. Ces quelques étudiants sont de 
plus soumis à une lêpiession terrible. 
Cette année, ils ont été poursuivis à 
cause de leurs opinions politiques, de 
leur soutien à l'OLP, de leurs actes de 
résistance ; on les a forcés à monter des 
gardes à l'université autour des foyers 
d'étudiants dans lesquels ils n 'ont même 
pas droit au logement. Lorsqu'ils ont 
refusé, on les a expulsés. Alors ils ont 
essayé de s'inscnre à l'université de Bir 
Zeit, en territoires occupés, près de 
Ramallah. Lorsque les sionistes ont vu 
qu'ils essayaient de s'inscrire dans des 
universités en Cisjordanie. Us ont mena­
cé de fermer l'université de BirZeit. Il y a 
eu des manifestations très importantes 
durant le mois de janvier dernier contre 
cette politique qui vise à réprimer à tous 
les niveaux la population palestinienne. 

FR : Aujourd'hui, on voit le développe 
ment des relations syro jordaniennes, 
on parte de désengagement de la Syr ie, 
qu'est-ce que cela veut dire ? 

R : La nouvelle étape qui se dessine 
après les événements du Liban est en 
effet une étape de relance du projet de 
désengagement des forces sur le front 
syro-jordanien. Il y avait récemment 
dans «Le Monde», la nouvelle que 
Washington donnait le feu vert aux 
autorités sionistes pour proposer un 
désengagement, un retrait des territoi­
res occupés cisjordaniens en donnant à 
la Jordanie l'autonomie administrative 
et l'administration de certaines villes de 
Cisjordanie, pas de toutes, tout en 
laissant aux sionistes l'administration 
militaire. En même temps, le roi Hussein 
a proposé de remettre les élections du 
Parlement jordanien, c'est-à-dire de 
continuer à revendiquer la représenta­
tion des palestiniens de Cisjordanie par 
trente parlementaires que nous savons 
être tous è la solde du régime jordanien. 
Pourquoi relancer ce problème ? 
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Après Rabat, après les acquis de la 
guerre d'octobre et de la révolution 
palestinienne, le roi Hussein s'était 
engagé à respecter l'OLP en tant que 
seul représentant du peuple palestinien 
et donc seul représentant aussi des 
populations de Cisjordanie. Maintenant, 
nous voyons le roi Hussein revenir à la 
charge et essayer de nouveau de dire 
que les palestiniens de Cisjordanie sont 
représentés par les 30 padementaires du 
parlement jordanien. Ceci est un retour 
sur les résolutions de la conférence de 
Rabat et les acquis des masses arabes et 
palestiniennes. Cette tentative doit être 
envisagée avec beaucoup de gravité et 
de fermeté parce que c'est une tentative 
de fa part des régimes réactionnaires 
arabes et de l'impêrialisnie de combattre 
l'OLP en créant une nouvelle direction 
fantoche en Cisjordanie qui serait, di­
sons, plus facile dans «toute solution 
pacifique» dans le monde arabe. 

La réaction de la population de 
Cisjordanie. comme je te l'ai dit, ne s'est 
pas fait attendre. Il y a eu tout de suite 
des manifestations dénonçant fa décla­
ration du roi Hussein, rejetant l'idée d'un 
parlement jordanien à représentation 
palestinienne et déclarant, comme à la 
manifestation de Naplouse par exemple, 
que le seul représentant du peuple 
palestinien en Cisjordanie est l'OLP. La 
réaction très rapide contre ce projet des 
populations qui vivent sous domination 
sioniste est une chose importante. On 
peut prévoir qu 'après les événements du 
Liban et le Conseil de Sécurité, il y aura 
de nouvelles tentatives de la part des 
autorités sionistes, des régimes réac 
tionnaires arabes et de l'impérialisme 
pour résoudre le problème par un nouv' 
accord partiel qui se ferait sur le fi -r 
syro-jordanien avec l'approbation < 
grandes puissances. 

FR : Dans celle nouvelle situation, 
quelles sont les positions de la Syrie ? 

R : Jusqu'à présent, la position de la 
Syrie par rapport à cette nouvelle 
manœuvre du roi Hussein n'est pas 
claire. If y a une nouvelle union entre la 
Syrie et la Jordanie sur divers plans : 
diplomatique, politique, culturel. Il fau­
dra que la Syrie prenne une position très 
ferme par rapport à cette nouvelle 
manœuvre jordanienne qui est tout à fait 
op/M>séc aux aspirations du peuple 
palestinien et â la politique de l'OLP, 
Il faudra aussi que la Saîka, 
qui fait partie de l'OLP, prenne 
des positions très claires par 
rapport a ces manœuvres qui ne visent 
qu'à soutirer à l'OLP la représentativité 
du peuple palestinien pour la remplacer 
par une représentation fantoche qui 
serait chapeautée, acceptée par les 
régimes réactionnaires et l'impérialisme 
américain. On peut soulever le problème 
de l'attaque qu'il y a eue, au Liban, 
contre des journaux progressistes 
«Moharrer» et «Beyrouth» attaque 

menée par des éléments de la Saîka et 
qui a été condamnée violemment par 
toutes les organisations, y compris la 
Saîka, qui font partie de l'OLP et par 
toutes les forces progressistes libanaises 
comme étant une nouvelle tentative de 
diviser les masses progressistes libanai­
ses et la résistance palestinienne pour 
relancer la possibilité d'un règlement de 
paix au Moyen Orient. Il est très 
important de constater ici l'unité des 
masses progressistes libanaises et de la 
résistance palestinienne pour contre­
carrer toute nouvelle tentative au Liban, 
tentative indirecte des forces isolation­
nistes et d'extrême droite pour repren 
dre souffle et attaquer à un autre niveau 
après avoir été contraintes d'accepter le 
cessez-le-feu. 

FR : Face â ces menées réactionnaires, 
peux-tu rappeler les propositions de 
l'OLP concernant l'avenir de la Pales­
tine ? 

R . A un moment où on voit toutes les 
tentatives de paix chapeautée par l'im 
périalisme, qui sont des solutions non 
pas pour les peuples mais dans l'intérêt 
des régimes, de certaines forces politi­
ques, il faut dire que nous proposons 
une solution de paix qui, elle, corres­
pond aux intérêts des peuples, une paix 
faite par les peuples. Il faut rappeler 
l'importance dans ce combat des juifs 
antisionistes en Palestine occupée, et en 
Europe comme partout ai/leurs. La paix 
que propose la révolution palestinienne 
aujourd'hui est une paix au sein d'un 
Etat démocratique où tous les citoyens 
sont respectés, leur religion également ; 
un Etat qui sauvegardera le respect, la 
dignité, les aspirations de tous les 
citoyens. Il fout rappeler l'appel lancé 
par l'OLP en janvier à l'occasion de son 
11° anniversaire en direction des juifs 
antisionistes en particulier en Palestine 

occupée. Les autorités sionistes 
ont toujours présenté à la population 
résidant en Palestine occupée la possibi­
lité de paix sous la forme de deux 
alternatives : 

o ou bien le suicide collectif illustré 
dans le complexe de Massada préten­
dant que les habitants de la Palestine 
occupée sont acculés à une guerre 
étemelle. 

e ou bien en brandissant la menace 
d'une guerre nucléaire entraînant l'ané­
antissement de toute la région. 

De là, découle l'importance du projet 
proposé par la révolution palestinienne 
qui est un combat commun de toutes les 
forces progressistes avec la résistance 
palestinienne pour créer un Etat démo­
cratique. Celui-ci serait le seul garant 
d'une paix véritable qui ne serait pas 
porteuse elle-même de contradictions 
pouvant, dans l'avenir, reposer le pro 
blême actuel dans toute sa réalité et qui 
apporterait aux juifs vivant dans la 
région ce qu'ils n'ont jamais eu : la paix 
et la sécurité. 

Nous faisons appel à tous les juifs 
anti sionistes en Palestine occupée pour 
continuer à soutenir et soutenir encore 
plus le combat de la résistance palesti­
nienne, pour combattre avec nous, pour 
résoudre les vériiables problèmes, les 
vraies contradictions : lutter contre le 
sionisme qui est la source de tout le 
conflit et préparer l'avènement d'une 
Palestine démocratique où toutes les 
communautés pourront vivre ensemble 
dans le respect mutuel des aspirations 
de chacune d'elles. 

En même temps, nous saluons le 
combat des juifs anti sionistes, notam 
ment des rnernbres de Front Rouge, qui 
ont participé à nombre d'activités avec 
la résistance et contribuent à encoura­
ger toute participation de ce genre pour 
une paix véritable, qui ne soit pas une 
paix affirmant le statu-quo et ne résol 
vant pas les contradictions qui ont fait 
que, pendant toutes ces années, le 
nxjnde arabe a été acculé à la guerre. 

Malgré toutes ces tentatives nouvel­
les, malgré l'image sombre des attaques 
actuelles, nous pensons que l'avenir 
peut-être encore riche d'expériences, 
d'acquis tant que le peuple palestinien 
comptera sur ses propres forces, qu'il 
refusera toutes les tutelles et qu'il 
préservera son unité avec les masses 
arabes et sa solidarité avec les mouve­
ments de libération nationale dans le 
monde et les forces démocratiques et 
natriotioues. 



L ' E S P A G N E S E L E V E ! 
«Depuis 5 ans, j'étouffais littéralement au boulot, je ne pouvais rien dire, 

tout le monde avait peur des mouchards. Et voilà, maintenant on a fait 
qievc. on a complètement isolé les mouchards, et ce sont eux oui n 'osent 
plus parler >...) Maintenant ie n 'ai plus peur de parler. Je crois nue ce ou 'il 
faut c'est une grève générale politique mois les qens ne sont pas encore 
prêts. Les vieux surtout ont encore très peur à cause de ce qu'ils ont vu 
Mtiis tout le monde maintenant veut la liberté. 

Tout le monde <eut la liberté, c'est 
ce cri oui saillit d'Espaane aujourd'hui. 
on' delà les murs (1rs usines en grève, 
les rues des villes sillonnées par les 
manifestations, les cours des écoles 
désertées par les élèves el les ensci 
gnants en lutte. 

Tout le monde veut la liberté, c'est 
• e nue crient les peuples rt'bspnqno n 
Juan Carlos qui doit accuser des reculs. 
I.i grève interdite est devenue de fait 
l̂égale», les pairons doivent lâcher des 

inni"einatir>ns de salaire, des réinté-
iiraiions l'Espagne aujourd'hui, c'est 
un pays où les peuples ont pris cons 
• i inee rie leur force et n'arrêtent les 
luttes r«ie s'ils sont surs de leur acquis, 
sut*; qu'il n'y aura pas de représailles 
• notre les retwésentantS qu'ils S'étaient 
choisi, refusant rLiiremenl rnnte repré 
mibrtîvrté aux délégués «élus» par les 
Hscistesilans les syndicats verticaux. 

Une nouvelle fois, la raye, la colère 
nous prenaient, un sentiment d'impuis­
sance aussi devant l'espèce d'inéluctabi-
lité de la terreur fasciste qui régnait de 
l'autre côté des Pyrénées depuis 40 ans. 

Il y a quelques mois seulement en 
France, dans toute l'Europe, dans le 
monde entier des milliers de gens 
descendaient dans la rue pour empêcher 
l'assassinat de 5 militants révolutionnai­
res condamnés à mort par un vieillard 
sanguinaire. Franco. Mais celui-çi allait 
pour la dernière fois montrer que jusqu'à 
la mort il tiendrait son pays sous la 
terreur fasciste, le 29 septembre les 5 
martyrs tombaient. 

Et soudain, soudain, tout a changé. 
Franco mourait après de longues se­
maines d'agonie, où l'on apprenait en 
même temps qu'il déambulait dans sa 
chambre et gu'il subissait une opération 
de la dernière heure, qu'il élait dans le 
coma mais tenait une conférence avec 
son premier ministre...; l'oligarchie affo­
lée cherchait à gagner du temps à coup 
de sérum et d'opérations pour préparer 
la succession. 

Juan Carlos au pouvoir, toute la 
bourgeoisie d'Europe cherchait â nous 
faire croire que c'était enfin la libéralisa 
tion. Mais toutes les spéculations de ce 
qenre étaient vite démasquées. J u a n 
Carlos 1er était le diane successeur de 
celui qui avait décidé de lui donner un 
trône, l'état d'exception était maintenu, 
toutes les lois fascistes restaient en 
vigueur, la répression se poursuivait. 
Tout était maintenu, y compris pour ce 
qui concerne noire pays, la collabora­
tion des polices de France et d'Espagne. 
Poniatowski et Fraga Iribarne ressen 
taient même le besoin de faire le point 
sur cette collaboration lors d'une ren­
contre qui se fit à Nice le 18 janvier 
dernier. Poniatowski osait même décla­
rer qu'il fallait «suivre avec intérêt et 
sympathie» «l'action de réforme et de 
libéralisation progressive» dans laquelle 
s'engageait le gouvernement espagnol ! 
Ces messieurs ont certainement échan 
gé leurs expériences en matière de 
répression sur les masses pour mettre au 
point une technique. Décidément de 
Bonn à Madrid en passant par Paris, les 
échanges d'expérience entre méthodes 
de répression se font de plus en plus 
fréquentes. 

Mais il n'y a là rien de bien neuf. Par 

contre ce qui a changé en Espagne, 
c'est la lutte des peuples. S i dé|à du 
temps de Franco, elles prenaient une 
certaine ampleur, la mort du dictateur a 
été le signal du dëclanchement de 
l'offensive. Et les grèves dispersées mais 
suivies qui se déroulaient dans tout le 
pays ont fait place à un vaste mouve­
ment de lutte, pour la liberté, l'amnistie 
des prisonniers politiques, pour la démo­
cratie, pour la victoire des revendica­
tions économiques. 

De Madrid à Barcelone, de Saragosse 
à Séville. de Viqo à Malaqa. partout ce 
ne sont que manifestations, rassemble-
! monts et qrèves. La présence des «gri 
ses» n'empêche pas les travailleurs, les 
habitants d'un quartier de mener jus 
qu'au bout leurs actions. En Catalogne, 
des jeunes se rassemblent pour danser 
et chanter les airs populaires de leur 
pays sous le regard bienveillant et 
approbateur des habitants et reviennent 
après chaque dispersion faite par la 
police. Ailleurs, ce sont les habitants qui 
s'organisent en association de quartier 
pour arracher à la municipalité des 
terrains de jeux, des écoles. Ce sont les 
lycéens qui refusent de rentrer au lycée 
sous surveillance de la police et repren­
nent un mouvement de grève pour 
exiger son départ. Dans les usines, les 
ouvriers sont en grève par milliers. 

Ne prenons en exemple que quelques 
luttes récentes : à Madrid dans le 
bâtiment, les travailleurs poursuivent la 
lutte pour la libération de 7 personnes 
arrêtées au cours d'une manifestation 
interdite et ceci malgré l'appel à la 
reprise lancé par les révisionnistes. A la 
fabrique de lampes électriques O S R A M , 
les travailleurs sont en grève, ils ont fait 
une manifestation malgré l'Interdiction, 
et ont obligé la police à libérer ensuite 
ceux qui avaient été arrèlés. A Mini­
vielle, entreprise d'environ 200 travail 
leurs, ceux ci ont repris le travail après 
23 jours de grève en ayant obtenu de la 
direction qu'elle retire la centaine de 
sanctions qu'elle avait imposée aux tra­
vailleurs, et en ayant arraché une 
augmentation de 3 000 pesetas oour 
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tous ainsi que le paiement des jours de 
greva. A la faculté da d<oit da Madrid, 
de graves incidents ont eu lieu parmi les 
étudiants ; ceux-ci avaient reconnu un 
étudiant fasciste oui les avaii menacés 
d'un pistolet quelques jours auparavant. 

A Barcelone, au moment même où 
Juan Carlos s 'y trouvait, la police 
municipale et les pompiers ont été 
réquisitionnés après plusieurs jours de 
manifestations et de rassemblements. A 
la SEAT, les négociations ont été 
interrompues, les travailleurs se consul­
tent pour poursuivre la tuile. L e s 
conducteurs d'autobus ries qu'ils sont 
en qrèvo. sont remplacés dans leur 
travail par la police municipale réquisi 
tionnèe. Dans les mines d'Asturie. 
13.000 travailleurs sont sanctionnés 
pour la 4êmc fois on raison de leur refus 
de reprendre le travail, ils poursuivent la 
lutte. A Vigo. le port est bloqué par la 
grève des dockers qui refusent de 
reprendre le travail tant que leurs 20 
camarades licenciés ne sont pas réinté­
grés. A Valladoiid. les travailleurs de 
Renault et Michelin poursuivent leur 
lutte, l'usine Michelin de Lasane se met 
en grève par solidarité. 

Rappelons nous encore â Barcelone 
le 8 février, malgré l'interdiction une 
manifestation contre Juan Carlos se 
déroule avec environ 60 à 80.000 partici 
pants au cri de «Amnistie», «Liberté», 
«Statut d'auionomie». C 'es t c e l a 
l 'Espagne aujourd'hui, ce sont des mil 
lions de travailleurs on grève, c'est tout 
le pays du plus jeune au plus vieux qui se 
met en mouvement pour enterrer le 
régime fasciste. 

Et c 'est face à ces luîtes, e l non pas 
par magnanimité, que le régime monar­
chique est contraint aujourd'hui a quel 
ques concessions mais qui sont hélas 
encore bien insignifiantes. Par exemple 
récemment, beaucoup de bruit a été fait 
autour de la «révision» du décret anti­
terroriste qui avait permis l 'assassinai 
des 5 militants en septembre et l'arres­
tation de milliers d'autres on quelques 
mois. Les bourgeoisies européennes se 
sont emparées de ce nouveau fait pour 
repartir de plus belle dans une campa 
gne expliquant la «libéralisation» du 
régime espagnol. Mais de fait, ce ne 
sont que les aspects les plus voyants de 
co décret fasciste qui sont partiellement 
annulés comme par exemple la procédu­
re «sumarissima» (procédure expéditive 
et sans appel), ou comme le fait de no 
plus déférer automatiquement devant 
les tribunaux militaires les délits de 
«terrorisme». Les «terroristes» seront 
maintenant jugés par los Tribunaux 
d'Ordre Public qui jugent habituellement 
tous les «délits d'opinion» sauf les actes 
commis par des groupes armés. C'est 
sur ce point précis qu'on péul voir 

l'importance de la révision ; cette «ex­
ception» que ne peuvent juger les 
T O.P . tend à isoler par une répression 
adaptée, modulée, les courants révolu 
tionnaires et indépendantistes (comme 
lo F R A P et l ' E T A I qui ont justement été 
les principales victimes de ce décret. 
Pour les révolutionnaires donc, rien de 
changé, mais pour les révisionnistes la 
porte de sortie s'entrouvre puisque, rie 
plus, le communisme, n'est plus auto­
matiquement éssimilé au terrorisme. 
C'est donc une répression plus sélective 
qui va ainsi se mettre en place, un 
système fasciste où il est considéré 
comme normal que des qens soient 
condamnés â 20 ans par les 1 .O.P . 
lurtdtctions ordinaires, pour s'être réu­
nis. S i la révision de ce décret 
anti-terroriste n'est que rie la poudre aux 
yeux, il est quand même la marque 
d'un recul de l'oligarchie, c'est parce 
qu'elle ne pouvait plus appliquer cotte 
loi qu'elle a dù la transformer. 

Ces pas en arrière qu'elle est contratn 
te de faire, face aux luttes des masses, 
l'oligarchie espagnole cherche à les faire 
passer pour une avancée vers la «démo­

cratisation». Elle cherche ainsi nette 
ment è se recomposer un nouveau 
visage ruais pour appliquer toujours la 
même politique, celle de la répression 
fasciste sur les masses. Et c'est ce que 
ne peuvent toléioi les peuplesd'Fspagne 
qui luttent pour une démocratie réelle, 
qui aspirent à la liberté. 

C'est pour la victoire de toutes ces 
revendications, que les peuples 
d'Fspayne sont aujourd'hui a l'offensi 
ve. qu'ils multiplient grèves, manifesta­
tions et occupations, s'affrontent coura­
geusement a la police sans que leur 
volonté de combattre soîi en rien 
emoussée. sans que leur confiance en 
In victoire soit ébranlée. 

Aujourd'hui en Espagne les peuples 
se lèvent 1 

Aujourd'hui en Espagne, tout le mon 
de veut In liberté 1 

1 



S O U S LA DIRECTION DU F. POLISARIO 

Le peuple Sahraoui en lutte 
INTERVIEW 

DE MOKHTAR 
MALAININE 

membre du Comité des 
Relations Extérieures 

du Front Polisario 

Front Rouge : Pouvez-
vous nous présenter en 
quelques mots l'histoire 
de votre pays, celle de s a 
colonisation, de la résis­
tance du peuple jusqu'à la 
création du Front ? 

Mokhtar Malaînine : La 
Saguia el Hamra et le Rio 
de Oro sont les deux 
parties qui constituent le 
Sahara Occidental ; ré­
gion située entre le Ma­
roc iau Nord), l'Algérie 
au Nord-Est et la Mauri­
tanie au Sud. Ella est bor­
dée sur toute sa longueur 
ouest par l'océan atlan­
tique. Avant la colonisa­
tion espagnole, la socié­
té sahraouie était com­
posée de tribus qui vi­
vaient essentiellement 
de l'élevage et dont l'aire 
de nomadisation - à la 
recherche de pâturages 
et de points d'eau -
s étendait du sud maro­
cain au nord maurita­
nien. Une institution so­
cio-politique régissait les 
affaires intérieures [tri­
bales) et extérieures [dé­
fense). A la fin du 13* siè­
cle, les puissances colo­
niales européennes se 
partagent le continent 
africain, délimitant par la 
Conférence de Berlin 
[1884) les zones d'influ­
ence de l'impérialisme 
occidental naissant. 

Cette époque a vu s'a-
morcer la colonisation 
espagnole au Sahara. 
Celle-ci n'a pu être ef­
fective qu 'en 1936, après 
un demi-siècle de résis 
tance du peuple sahraou, 

contre l'occupation colo­
niale. Le colonisateur es­
pagnol n'a pu atteindre 
son objectif d'occupa­
tion que grâce à l'aide 
importante que lui a ac­
cordée son comparse 
français déjà implanté 
dans les territoires voi­
sins. Mais le peuple sah­
raoui n 'a jamais accepté 
cette domination étran­
gère qu'il a toujours vio­
lemment combattue, 
non seulement sur son 
propre territoire mais en­
core dans les pays avoi-
sinants, apportant ainsi 
son soutien actif aux 
peuples frères de la ré­
gion. 

En 1958, une armée de 
libération sahraouie a été 
créée au sud du Maroc, 
après que le gouverne­
ment marocain se fut 
engagé à soutenir la lutte 
du peuple sahraoui dans 
son combat libérateur. 
Les armées espagnoles 
ayant subi de lourds é-
checs, la majeure partie 
du territoire a pu être 
libérée. C'est à ce mo­
ment que l'armée fran­
çaise, alors en guerre en 
Algérie a pu, grâce au 

consentement du régi­
me marocain, réussir son 
opération «écouvîllon» 
et imposer un recul à l'ar­
mée nationale de libéra­
tion qui s'est regroupée 
dans la province de Tar-
faya. Cette région avait 
d'ailleurs été cédée par la 
puissance espagnole au 
Maroc, suivant les ter­
mes d'un pacte qui visait 
à liquider l'armée de libé­
ration. Les éléments qui 
avaient échappé à la ré­
pression et à l'emprison­
nement se sont regrou­
pés dans la Saguia el 
Hamra. 

Quelques dates impor­
tantes de notre histoire 

- 1960: l'ONU se pro­
nonce pour le principe du 
droit des peuples à dis­
poser d'eux-mêmes. 

- 1963 : c est la décou­
verte de très riches gise­
ments de phosphates à 
Bou Créa. 

- 1966 : une résolution 
de l'ONU proclame la né­
cessité pour le peuple du 
Sahara Occidental de 
s'autodétarminer. 

- 1966-67 ; naissance 
du Mouvement de Libéra­
tion du Sahara. Une mo-

récente : 
bilisation politique des 
massas sahraouies sêf-
fectue rapidement en 
vue de la libération de 
leur pays, une des consé-
auences historiques de 
cette mobilisation : la très 
importante manifesta­
tion populaire de El 
Aioun en 1970, qui récla­
mait le droit à l'Indépen­
dance et dénonçait la 
collusion hispano-sahra­
ouie tendant à intégrer 
purement et simplement 
le territoire du Sahara 
Occidental à l'empire es­
pagnol et en faire une 
simple province espa­
gnole. 

La réponse de l'armée 
coloniale à cette mani­
festation fut donnée par 
les armes contre les ma­
nifestants désarmés : 40 
morts, des centaines 
d'arrestations dont le di­
rigeant du Mouvement 
Mohamed Sidi Brahim 
Bassir, disparu jusqu 'à 
ce jour et dont le sort est 
connu des seules «auto­
rités» espagnoles. 

Les militants du Mou­
vement de Libération 
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n'ont pas interrompu 
leur travail politique au 
sein des masses et le 10 
maî 1973, a vu naître le 
Front Populaire pour la 
Libération de Saguia el 
Hamra et Rio de Oro 
( F . P O L I S A R I O ) , qui 
constitue la continuité 
authentiqua de ces luttes 
populaires et qui a opté 
pour la lutte armée com­
me seul moyen de con­
quérir la liberté et l'indé­
pendance du peuple 
sahraoui. Dix jours après, 
le 20 mai 1973, les premiè­
res opérations militaires 
du F: POUSARIO portent 
des coups sérieux à l'ar­
mée d'occupation fascis­
te espagnole. 

Jusqu'en mai 1975, le 
F.POLISARIO s'est battu 
et a remporté de grandes 
victoires tant sur le plan 
politique que militaire. 
Plus l'armée d'occupa­
tion espagnole était dé­
faite et contrainte à se 
replier dans quelques lo­
calités du territoire, plus 

la prise de conscience 
dos masses sahraouies 
se précisait et plus s'af­
firmait leur désir d'indé­
pendance sous la direc­
tion de leur avant-garde, 
le F.POLISARIO. 

F.R. : Dans l'actualité de 
notre pays, la question 
du Sahara a commencé à 
prendre de l'importance 
avec l'envoi d'une mis­
sion de l'ONU sur le ter-

rain début 75. Pouvez-
vous nous en expliquer les 
circonstances ? 

M. M. : Alors que sur le 
terrain, le F.POLISARIO 
s'affirme de plus en plus 
tant politiquement que 
militairement, le Maroc 
et la Mauritanie - après 
l'accord secret de sep­
tembre 74 - entament 
une manœuvre sur le 
plan international et sai­
sissent la Cour Interna­
tionale de Justice da la 
Haye afin qu'elle démon­
tre juridiquement l'ap­
partenance de notre pa­
trie à ces deux pays. 

C'est à ce moment que 
l'ONU décide d'envoyer 
une mission de visite qui 
se rend en territoire sah­
raoui au mois de mai 75. 
Pondant ce temps, de 
son côté, lé colonisateur 
espagnol ne ménage au­
cun effort pour essayer 
de rattraper une situa­
tion qu'il sent lui échap­
per do plus on plus. Il 

crée alors de toute pièce 
une prétendue «troisiè­
me force» pour faire obs­
tacle à la révolution po­
pulaire sahraouie; c'est 
la création du soi-disant 
Parti pour l'Union 
Nationale Saharaouie 
[P.U.N.SX Mais le Ma­
roc pense aussi à prépa­
rer ses cartes et il fa­
brique un Front pour la 
Libération et l'Unité du 
Sahara [F.LUX compo­
sé essentiell/ement d'é­

léments de l'armée ré­
gulière marocaine et de 
sahraouis qui ont été 
trompés. 

F.R. : Quel a été le ré­
sultat de la mission de 
l'ONU 7 

M. M. : La mission de 
l'ONU a pu constater «de 
visu» la volonté unanime 
d'indépendance du peu­
ple sahraoui, exprimée 
par ce dernier lors de la 
manifestations massives 
organisées malgré la ma­
chine de répression mise 
en place par les autorités 
coloniales. La mission de 
l'ONU a d'ailleurs fait un 
rapport dans ce sens, 
lequel a été présenté è le 
3L> Assemblée Générale 
de cette organisation. De 
son côté, le Cour Inter­
nationale de Justice de la 
Haye ayant terminé ses 
travaux, a rendu son ver­
dict par lequel elle s est 
prononcée pour l'autodé­
termination du peuple 
sahraoui. 

F.R. : Face à ces déci-
sions, quelles ont été 
les réactions tant de l'Es­
pagne, du Maroc que de la 
Mauritanie ? 

M.M. : Les luttes des 
peuples d'Espagne et du 
Sahara ont contraint le 
régime fasciste de Ma­
drid au recul. Il s'est mis 
alors à élaborer une por­
te de sortie de son piège 
colonial qui ne soit ni la 

voie portugaise ni-la voie 
américaine : il lui a fallu 
pour préserver ses inté­
rêts économiques et 
stratégiques et sous tes 
pressions impérialistes, 
faire alliance avec les 
régimes réactionnaires 
de Hassan II et Ould 
Daddah. 

L'accord tri-partite qui 
en a résulté ne s'est pas 
fait sans nombre d'hési­
tations, retours de tacti­
que,Marche Verte, etc.. 
Cet accord, signé alors 
que la Caudil/o agonisait, 
a prévu : 
• partage du territoire 

entre le Maroc et la Mau­
ritanie 
• exploitation commune 

des richesses phospha-
tières 
- maintien de bases mili­

taires espagnoles sur le 
territoire 
- évacuation définitive 

des forces militaires et 
administratives espagno­
les le 26 février 1976 et 
leur remplacement par 
celles de Hassan II et 
Ould Daddah. 

Il va sans dire que le 
peuple sahraoui n'a nul­
lement été impliqué ni 
même sollicité au cours 
de ces tractations. If est 
important de remarquer 
à ce sujet qu'une des 
grandes victoires du peu­
ple sahraoui et de son 
avant-garde le F. POLI-
SARIO, a été la dissolu­
tion puis le ralliement de 
la quasi-totalité des 
membres de la DJEMAA 
{Assemblée saharouie 
fantoche créée par l'Es­
pagne) à la révolution et 
la constitution du Con­
seil National Provisoire 
Sahraoui. 

Ce ralliement a mis à 
bas les projets hispano-
maroco-mauritaniens de 
justification auprès de 
l'opinion publique inter­
nationale de leur respect 
des résolutions de l'ONU 
qui les enjoignaient de 
respecter les désirs do 
notre peuple. 

Dès lé 31 octobre 1975. 
sous l'écran de la «mar­
che verte pacifique po­
pulaire» [voir encart 
NDLR), les forces d'a­
gression marocaines ten­
taient d'envahir notre 
pays par le front nord où 

i r a ; 
* " F M * 
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Us ont rencontré une ré­
sistance farouche des 
forces de notre Armée 
Populaire de Libération. 
Il est à signaler que l'ar­
mée espagnole a servi de 
«guide» aux forces d'oc­
cupation marocaine, 
ignorante du territoire 
qu'elles s'apprêtaient à 
envahir. Cette agression 
marocaine s'est accom­
pagnée d'une vaste poli­
tique d'extermination ou 
d'emprisonnement systé­
matique des populations 
sahraouies se trouvant 
dans les localités que les 
FAR {Forces Armées Ré­
volutionnaires) occu­
paient, entreinaint ainsi 
l'exode da milliers de 
sahraouis fuyant les mas­
sacres et le génocide et 
regagnant les régions li­
bérées par le F. POLIS A 
RIO. 

La Mauritanie de son 
côté a agressé notre peu­
ple en attaquant El Guera 
{sud du Sahara). Elle se 
heurta à dix jours de ré­
sistance populaire, il fal­
lut le soutien de l'armée 
marocaine é la faibla ar­
mée de Ould Daddah et 
la participation d'autres 
forces étrangères pour 
que cette villa soit prise 
grâce aux forces aérien­
nes, terrestres et mari­
times 

Depuis 5 mois, les for­
ces de notre Armée Po­
pulaire de Libération dqi-
vent donc faire face â 3 
armées qui. malgré leur 
extraordinaire supériori­
té en hommes et en ma­
tériel, n 'ont pas réussi à 
contrôler la totalité de 
notre territoire Bien au 
contraire, les échecs cui­
sants qu'elfes subissent 
quotidiennement du fart 
de nos guérilleros les ont 
contraintes é «s'enfer­
mer» dans quelques loca­
lités, qu'elles ne tiennent 
que partiellement puis-
qu 'elles y sont encerclées 
et que les opérations 
constantes de harcèle-
men t de nos comba ttants 
mettent en danger per-
mament leurs positions. 

Pendant que le pays 
est à feu et A sang, une 
partie de notre peuple, 
qui a fui l'occupant, ce 
nouveau colonisateur, 
est regroupée, défendue 

et organisée par notre 
Front dans les territoires 
libérés. Les conditions 
de vie de ces personnes 
déplacées sont bien en­
tendu très difficiles, puis­
qu'elles ont tout aban­
donné devant l'occupa­
tion barbare marocaine. 
Mais notre F POLISA 
RIO. diligent et efficace. 

rés, et le renforcement 
de l'union nationale sur 
le mot d'ordre de ) la 
liberté et l'indépendan­
ce. 

Mais la soldatesque 
maroco-mauritenienne 
ne s'est pas contentée de 
la répression dans las vil­
les qu elle occupa, elle a 
voulu amorcer un pro-

laire, administration, in­
formation, éducation... 
Ces comités se réunis­
sent régulièrement au 
Sein du comité dirigeant 
le camp sous la direction 
du responsable du camp 
pour discuter de la si­
tuation, des besoins du 
camp, des problèmes 
rencontrés, de la sécurité 

se charge d'alléger un 
peu et il y réussit, le 
dénuement dans lequel 
elles se trouvent. 

FR : Quelle est la situa­
tion des masses sah­
raouies aujourd'hui ? 

MM : Alors qu 'une partie 
de nos combattants af­
frontent les forces d'in­
vasion maroco-maurita-
nîennes à travers tout le 
territoire, l'autre partie 
est mobilisée pour le re­
groupement et l'organi­
sation des masses sah­
raouies en exode : créa­
tion de comités populai­
res d'éducation, de san­
té, d'économie ; milices 
populaires, etc.. 

Cette nouvelle situa­
tion créé par les agres­
sions maroco-maurita­
niennes n'a fait que ren­
forcer la détermination 
du peuple et sa volonté 
de défendre ses droits et 
sa patrie. Le retour mas­
sif des étudian ts {das pays 
voisins et d'Europe) 
et des travailleurs a per­
mis la consolidation da 
structures organisation-
nelles et administratives 
dans les territoires lîbé-

cessus d'extermina tion 
radicale de tout notre 
peuple qu'elle a concré­
tisée par les bombarde 
ments au napalm des 
camps de civils déplacés 
( Tifariti, Emi, Bir Lehlou. 
Amgala. Moudreiga. etc). 
Mais cette offensive bar 
bare contre une popula 
tion qui crie très haut son 
refus de cette colonisa­
tion d'un genre nouveau 
ne saurait aboutir. Le 
peuple sahraoui en lutte 
est déterminé A se battre 
jusqu'au dernier pour vi 
vre libre ou mourir di­
gnement sur sa terre. 

FR : Vous nous avez parlé 
de l ' o rgan isa t ion des 
masses en comités popu­
laires, pouvez-vous nous 
expliquer leur fonction­
nement ? 

MM ; Dans le front. Il y a 
plusieurs organisations : 
les femmes, tes travail 
leurs, (il y a aujourd'hui 
un début d'organisation 
de la production artisa­
nale et agricole), la jeu­
nesse, l'armée populaire. 
Dans chaque camp. H y a 
différents comités ' fem 
mes. jeunes armée popu 

de la population.. Le co 
mité s'occupe de tout. 
approvisionnemen t. 
soins, bétail. Tout est 
mis en commun afin que 
tout soit mis au service 
de chacun, il arrive mê 
me parfois qu'un trou­
peau de chèvres serve 
par exemple plusieurs 
camps. Dans les petits 
camps, souvent la cuisi­
ne est commune, un 
groupe prépare la nour­
riture pour tout le mon 
de ; dans les grands 
camps, plusieurs cuisi­
nes sont organisées. 
Chaque famille reçoit un 
approvisionnement men­
suel selon le nombre de 
membres ; souvent il ne 
concerne que les fem­
mes et les enfants car les 
hommes sont au front. 

Dans chaque comité 
qui administre le camp, il 
y a un représentant du 
Croissant Rouge, un ins­
tituteur. Aujourd'hui 
dans les camps, tout le 
monde va à l'école, les 
femmes, les enfants, les 
hommes qui ne sont pas 
au front. L'enseignement 
comprend aussi bien 
l'histoire, la géographie 



de notre pays, que l'al­
phabétisation, l'éduca­
tion politique sur la si­
tuation politico-militaire 
actuelle que le manie­
ment des armes et l'en­
traînement militaire. De 
temps en temps, une as­
semblée générale de tout 
le camp est convoquée 
pour discuter da la si­
tuation dans le camp mê­
me ou sur le front, ou 
encore de la situation 
internationale, du sou­
tien à notre lutte. Dans 
chaque camp, il y a une 
commission Informa­
tions chargée de faire ce 
travail. 

Au niveau du camp, il y 
a aussi les milices popu­
laires qui assurant la pro­
tection de la population, 
la collaboration avec le 
Croissant Rouge, les 
soins aux malades... 

S'il y a un danger de 
bombardement ou d'at­
taque, le comité se réunit 
et, en liaison avec le Co­
mité dirigeant au niveau 
du Conseil National Pro­
visoire, décide de dépla­
cer le camp s'il le faut. 
Cela exige une organi­
sation efficace ; la liaison 
est constante et très ra­
pide entre les comités de 
camp et le comité diri­
geant, même'avec les 
camps mobiles. Le comi­
té dirigeant reçoit des 
rapports de chaque co­
mité, il étudie les besoins 
Immédiats et à plus long 
terme au niveau du Con­
seil National Provisoire, 
composé de 41 membres 
dont certains sont des 
militants du Front et 
d'autres des membres de 
l'ancienne assemblée 
dont nous avons déjà 
parlé. Le Conseil Natio­
nal, lui, étudie la situa­
tion générale et prend 
des décisions qu 'il trans­
met à tous les comités. 
FR : A u niveau interna­
tional comment se ma­
nifeste le soutien politi­
que au F. POLISARIO et 
au peuple sahraoui ? 
Pouvez-vous également 
préciser de quel soutien 
matériel a besoin le front 
aujourd'hui ? 

MM : La situation de 
guerre fait qu'aujour­
d'hui il y a nécessité d'un 
soutien accru à notre 

peuple du point de vue 
financier et matériel. 
Souvent les réfugiés des 
camps sont dans un 
grand dénuement, la si­
tuation est plus grave 
encore pour les enfants. 
C'est pourquoi nous 
avons besoin de médica­
ments {vitamines, anti­
biotiques...) de matériel 
médical, de nourriture 
pour les enfants {bouil­
lons, lait en poudre...), 
de vêtements chauds et 
de couvertures. 

Du point de vue sou­
tien polit/que, en dehors 
de toutes las instances 
internationales {ONU, 
OUA, Non-Alignés, etc) 
qui ont reconnu le droit 
inaliénable du peuple 
sahraoui à l'autodétermi­
nation, à l'indépendance 
et la légitimité de la re­
présentativité de son 
avant-garde le F. POLI­
SARIO, {Comité de libé­
ration de l'OUA. 4ème 
commission de l'ONU), 
toutes les forces démo­
cratiques et révolution­
naires appuient et sou­
tiennent la juste cause 
de notre peuple. 

Une large campagne 
de soutien s'est dévelop­
pée dans plusieurs pays à 
la tète desquels l'Algérie, 
dont la solidarité active 
est précieuse à notre Ré­
volution. Beaucoup d'au­
tres pays et peuples se 
sont élevés pour dénon­
cer les tentatives de gé­
nocide perpétrés contre 
notre peuple, par les ré­
gimes réactionnaires de 
Hassan II et Ould Dad­
dah, appuyés par les 
puissances Impérialistes. 

Us dénoncent le piéti­
nement des droits de no­
tre peuple à l'existence, 
et exigent la reconnais­
sance de son droit à la 
liberté et l'Indépendan­
ce. 

L'opinion publique in­
ternationale et les forces 
démocratiques éprises 
de paix et de justice se 
sont rangées aux côtés 
de ce petit peuple qu, 
lutte les armes è la main 
et luttera jusqu 'à la vic­
toire qui sera celle de 
tous les peuples oppri­
més qui combattent les 
forces réactionnaires et 
impérialistes. 
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L 'AUTRE F A C E DE LA 
«MARCHE VERTE» 

Si l'on se rappelle la façon dont nous était larqement 
présentée la marche verte, côté marocain, on qarde une 
impression de grand enthousiasme populaire répondant 
à l'appel du roi Hassan II, la création de «l'alliance 
sacrée» autour du projet royal. Mais si l'on cherche à 
savoir un peu mieux ce qu'était cette «symbiose entre le 
roi et son peuple», voici ce oue l'on apprend : 

L'opinion courante au Maroc, c'est que s'il y avait 
350 000 volontaires pour la marche, ca veut dire qu'il 
a au moins 350 000 chômeurs dans le pays. A la 
campaqne, les «volontaires» ont été enrôlés de force ; 
dans lés villes, les bureaux d'inscription étaient assaillis 
par des jeunes qui cherchaient du travail ou voulaient 
aller se promener et par des vieux qui se rappelaient 
l'enthousiasme de la lutte anti coloniale des années 50. 
A Casablanca par exemple, les bandes de jeunes des 
quartiers populaires sont allées s'inscrire en masse 
comme s'il s'agissait d'une excursion «tous frais 
payés». Mais au camp d'Ain Sebaa où on les avait 
rassemblés, ces jeunes ont attaoué des magasins pour 
les piller car Us étaient laissés sans aucune nourriture. L e 
bruit circule à Casablanca que plusieurs dizaines de 
jeunes ont été arrêtés durant la marche pour avoir écrit 
sur le dos d'un âne qu'ils avaient pris à Settat : «Voilà lo 
dirigeant de la marche». A Rabat, les mots d'ordre qui 
circulaient chez les lycéens étaient «truands et voleurs, 
voilà la marche victorieuse». Voilà quelques aspects de 
«l'unit* du peuple autour du roi» dans cette «marche 
sacrée». On vufi qu'erre nu entame en rien la haine 
populaire pour le réaime monarchique. D'autres exem 
pies : les nombreuses arrestations intervenues durant la 
marche parmi les volontaires d'ailleurs fortement 
encadrés par les flics du réqime. Et puis encore dans 
cette période, le maintien de l'état d'exception ; saisie 
systématique du journal «Le Monde» pendant un mois, 
du journal «Moharrer», censure du film «La guerre du 
pétrole n'aura pas lieu», du feuilleton télévisé français 
«Le pain noir», barrages de police sur les routes, rafles 
de nuit dans la ville... Un fait significatif, la plupart des 
manifestations appelées par les partis légaux, les 
organisations syndicales en faveur de la marche verte 
ont été transformées par fes masses en manifestations 
populaires contre le régime ; c 'est le cas de la manifesta­
tion appelée te jeudi 23 octobre au matin à Rabat par le 
syndicat des prolesseurs de faculté, du meeting du PPS 
le 24 octobre au théâtre Mohammed V à Rabat, de celai 
de Casablanca le 2 novembre où. face aux mots d'ordre 
de soutien à la marche et-o^attaque contre l'Algérie 
impulsés parles organisateurs, toute la salle scandera des 
mots d'ordre hostiles au pouvoir. Il ne faut pas oublier 
non plus la larqe mobilisation du mouvement lycéen 
depuis le 25 octobre, mobilisation qui se heurtera 
souvent aux flics du réqime. 

Voilà en quelques mots «l'enthousiasme populaire» 
du peuple marocain pour coloniser le peuple sahraoui. 
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B... comme barbouzes 

LA P E G R E 

DANS L 'ETAT 

Du hold-up de Strasbour à 
sinat de Ben Barka, de «l'opération 
stades» au trafic de drogue... un même 
siglo : le SAC gui revient et s'entremêle 
à ceux des services officiels de police ou 
d'espionnage, aux noms de députés ou 
de ministres gaullistes. «B... comme 
Barbouze» a de quoi déplaire à certains : 
l'auteur, Patrice Chairoff sait bien de 
quoi il parle puisqu'il a lui-même dirigé 
une section du S A C à Marseille et a été 
chargé par l'ancien secrétaire général de 
mettre â l'abri d'importantes archives... 

Détails et interviews à l'appui, «B... 
Comme Barbouzes» est un pavé jeté 
dans la mare gaulliste. Et les ôctabous-
sures giclent haut. Des hommes du SAC 
«en mission», armés Ou munis de 
fausses canes diplomatiques sont arrê­
tés par la police ? Un coup de téléphone 
à un numéro «secret» vient tout arran­
ger... On a -besoin du truand Jo Attia 
pour organiser l'enlèvement du colonel 
Argoud ? Le SAC fournit les plans et le 
matériel nécessaires à l'enlèvement, et 
une simple lettre suffit pour faire extraire 
Attiâ de sa prison, la durée de l'expédi­
tion ! Qui a commis le hold-up du siècle, 
(e vol d'un milliard d'AF à la poste de 
Strasbourg ? Des hommes bien connus 
de la police et pour cause («dans 
certains services des Renseignements 
Généraux, plus de 50 % ont la carte du 
SAC») : des responsables du S A C 
yonnais, couverts par «le rois du juke-
poxe», lui-même impliqué dans l'incen­
die du 5/7 (auquel le SAC ne semble pas 
étranger). Faux papiers, vrais papiers à 
!*es noms fictifs, trafic d'armes, fichage 
te toutes les personnes qui peuvent 
ievenir suspectes, sociétés d'import-ex-
*>rt ou de presse ne servant qu'à 
ïlimenter les caisses du S A C et à 
înancer les campagnes de l'UDR... à 
tous ces réseaux, il y avait un organisa-
feur discret : Jacques Foccart ancien 
tiinistre, maintenant simple président 
J'un certain «Comité Français de la 
îanane»... 

Derrière ces révélations, derrière le* 

noms de Foccart, Sanguinetti. Jarrot, 
Lemarchand, Fouchet, Marcellin... ce 
n'est pas seulement quelques individus 
qui sont touchés mais tout le parti 
politique qui a profité de ces réseaux, de 
ces trafics, directement ou indirecte­
ment. 

Le S A C ? Ce sont les troupes de choc 
de l 'UDR, les exécutants des besognes 
en tout genre, et les «Roger Frey (1), 
Alexandre Sanguinetti, Dominique Pon-
chardier et Charles Pasqua, qui dès 
1958, décident de lancer le S A C dans la 
lutte contre le FNL algérien ne font pas 
la fine bouche devant le recrutement ! 
«Pour cette tâche (infiMraiion et épura­
tion), les gaullistes «purs et durs» sont à 
peine suffisants pour assurer l'encadre­
ment des réseaux. Il faut donc faire 
appel à une «main d'œuvre extérieure», 
c'est-à-dire recruter dans ce qu'il est 
convenu d'appeler «le milieu» par l'inter­
médiaire de truands partageant les mê­
mes amitiés politiques ou les mêmes 
intérêts». L'appât ? «Un casier judiciaire 
vierge et des rentrées de fonds maxi­
mum dans un minimum de temps. 
«P.30-31. Des barbouzes UDR, et des 

UDR chefs de barbouzes... ? En tout cas 
l'entraînement commun ne semble gê­
ner personne. Ainsi, dans les Centres de 
Tir de la Police Nationale, «il n'est pas 
rare de trouver des officiers de police, 
des truands, des barbouzes, voire des 
personnalités politiques comme J a c ­
ques Chaban-Delmas, Gabriel Kaspereit 
ou d'autres élus UDR côte à côte en 
train de mitrailler des cibles de tir 
instinctif». A Lyon, le président d'hon­
neur de l'Association Nationale de Tir de 
la Police, n'était-il pas l'ex-député UDR 
Edouard Charret, impliqué dans l'affaire 
du Fétich's Club ? Quant au président, il 
s'agissait du commissaire Charles-Gus­
tave Javil ley, «héros malheureux de 
l'affaire des «corrompus» de Lyon». 

Les barbouzes 7 Des truands merce 
naires du pouvoir ? Pas seulement : des 
chefs de gang à la tète de l'Etat. 

(1) Alors, ministre de l'Intérieur, actuel­
lement, président du conseil constitu­
tionnel. 

Dossier B . . . comme Barbouzes. Patrice 
Chairoff. Ed. Alain Moreau 39,50 F 

«SOUS COUVERT DE NETTO Y A GE...U 

Prise en main par te SAC dès sa création en 1959, la CFT n est en fait 
gu 'une branche du SA C, spécialisée dans le fichage et ta répression do 
la classe ouvrière. «L'usine Barliet de Vénissieux, près de Lyon est tout 
à fait caractéristique du développement du réseau de mouchardage et 
de violences installé par la CFT. On n 'a pas lésiné : c 'est une opération 
qui coûte, dit-on, cent millions d'anciens francs par an à la firme de 
Vénissieux. En échange, l'ordre patronal régne. Pour ses autres 
activités, le CFT a fait appel à homme du SAC, Gai/lard, qui dirige la 
SITER. Cette firme est une société de personnel intérimaire qui, 
comme l'ITEL ou l'UhilC, permet de disposer à travers la France da 
plusieurs centaines de nervis, qui - è la demande - fournissent les 
commandos de choc destinés à briser les grèves. Les animateurs de la 
SITER sont pour la majorité des hommes du SAC, peaufinant le réseau 
d'informations en faisant placer des systèmes électroniques d'écoute 
dans les locaux syndicaux grâce à leurs agents qui. la nuit. - sous 
couvert de nettoyage - fouillent les bureaux et pillent les dossiers. 
Lorsque les hommes de la CFT ont à leur tour besoin de renseigne­
ments précis, ou bien ils font appel rua de Solférino [QG du SAC) ou 
bien ils s'adressent à des fonctionnaires des Renseignements 
Généraux avec lesquels ils entretiennent les meilleurs rapports. Nous 
avons recueilli le témoignage de Jean-Claude Ferrer, ancien membre 
du SAC, ancien responsable de la CFT à Lille, de 1970 à 1973 : «...Jo 
recevais de la main à la main un dédommagement de cinq mille francs 
par mois, et en sus cent francs par jour pour mes frais... Je 
m'occupai principalement du fichage des «rouges» et nous faisions 
porter notre effort sur la vie privée des militants car c'est encore le 
meilleur moyen de museler les emmerdeurs, beaucoup plus efficace 
et plus durable que de leur casser la gueule. Je transmettais 
directement mes informations à Paris à une boite postale et de temps 
en temps, je recevais la visite des gars de la CFT-Paris, comme Louis 
Rogear et Frédéric Regamey qui ne font que du «renseignement», ou 
du SAC... Chaque fois que les renseignements transmis étaient 
particulièrement intéressants, je recevais une prime et je dois 
reconnaître que les gars avaient la liasse facile, c 'était un job qui avait 
du bon...» [Témoignage recueilli à Paris le 4 janvier 1974) 
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à notre courrier... 

Chers camarades, 
Nous sommes un groupe 

de militâmes engagées de­
puis Quelques années dans 
ce qu'on appelle «le mou­
vement de libération des 
femmes». 

Le mouvement des fem­
mes traverse en ce moment 
une crise assez gravef fruit 
de son mangue quasi total 
d'organisation, d'une ab­
sence de réflexion politique 
poussée et de son incapa 
cité à re-situer clairement 
l'oppression spécifique des 
femmes au niveau d'une 
critique globale de la so­
ciété. La plupart des grou­
pes existant ont éclaté et on 
compte à présent une soi­
xantaine de «groupes auto­
nomes» pour Paris et la ré 
gion parisienne I Cepen 
dant. il faut noter un fait 
important : les femmes ac­
ceptent plus volontiers de 
considérer leur oppression 
sous un angle politique [il 
s'agit bien sûr de celles qui 
ne sont pas rattachées à un 
parti, une organisation ou 
un syndicat). Il reste évi­
demment un travail énorme 
à faire de ce côté-là : la 
grande majorité des fem 
mes étant toujours peu ou 
pas politisées. C'est ce tra­
vail que nous nous sommes 
efforcées d'effectuer. 

Cependant nous devons 
admettre que pour mener à 
bien cette tâche, nous ne 
pouvons plus rester isolées. 
Si «la ligne politique est 
déterminante en tout», il 
nous faut donc adopter une 
ligne juste nous ouvrant des 
perspectives au niveau de 
toutes les luttes, tant sur les 
plans politique et économi­
que, qu'idéologique. C'est 
cette ligne qui nous ai­
dera à transformer la réa-
lité en adoptant le point de 
vue du prolétariat. C'est 
pourquoi nous devons à 
présent nous placer sous la 
direction d'une organisation 
révolutionnaire, si nous 
voulons faire un travail con­
séquent. 

Nous avons toujours 
combattu au sein du mou­
vement des femmes, l'opi­

nion très répandue que le 
moteur de l'histoire serait 
non pas la lutte des classes 
mais la lutte des sexes, 
soulignant le fait que les 
racines de notre oppression 
devaient être recherchées 
dans les conditions de la vie 
matérielle de notre société 
et non dans quelque malé-
diction biblique Ou biologi­
que, que «ce n'est pas la 
conscience des hommes 
qui détermine leur existen­
ce ; c'est au contraire leur 
existence sociale qui dé­
termine leur conscience». 

Cependant, nous devons 
reconnaître que cette action 
est loin d'être suffisante. 
Les femmes ont progressé 
dans la mesure où elles se 
politisent de plus en plus, 
mais à présent la lutte se 
durcit au sein du mouve 
ment. Et, c'est bien une 
lutte politique que nous 
voyons se développer sur 
les questions fondamenta­
les : quels sont les objectifs 
visés ? Comment situer un 
mouvement autonome des 
femmes par rapport à la 
lutte révolutionnaire du pro­
létariat ? Quelle ligne po­
litique adopter ? 

Les femmes représentent 
une force potentielle très 
grande, beaucoup l'ont 
compriSfOui tentent de les 
engager sur des voies ré 
formistes, révisionnistes ou 
gauchistes, /es détournant 
ainsi de la lutte révolution­
naire, seule issue pour elles. 

On voit se développer 
actuellement un courant 
spontanéiste et anti-organi-
sationnel, se réclamant du 
marxisme, courant plutôt 
bien accueilli dans les grou­
pes de femmes dont beau­
coup ont été dégoûtées par 
l'attitude de la gauche tra­
ditionnelle : PS, PC... et 
aussi par celle de certaines 
organisations gauchistes. 
Ce . courant lançant des 
mots d'ordre du type «par­
tie oppression pour les 
femmes», «contre une unité 
mythique avec la classe 
Ouvrière»... et, prétendant 
apporter que/que chose de 
«nouveau» dans le mouve­

ment des femmes, ne fait 
que reprendre tout bonne-
ment les grands thèmes du 
gauchisme : refus d'une or­
ganisation, remise en cause 
de la nécessité d'un parti de 
type léniniste, refus incon­
ditionnel des syndicats, pri­
vilégier certaines couches 
de la population iici les 
femmes) au détriment de 
l'unité de la classe ouvrière, 
rôle de l'intelligentsia... 

C'est parce que nous 
pensons au contraire, qu'il 
faut adopter le point de vue 
du prolétariat et se placer 
sous la direction de son 
parti, que nous refusons 
toute autre ligne politique. 
C'est parce que nous esti­
mons qu'H faut construire 
«un parti de type nouveau» 
et que les femmes doivent 
participer à sa construction 
que nous nous adressons à 
vous. 

Comme nous subissons 
une oppression spécifique, 
if nous semble juste d'avoir 
aussi une organisation spé­
cifique pour nous permettre 
de nous élever à une cri­
tique globale de la société 
en partant d'une critique de 
notre condition particulière 
de femme. Cette critique se 
fera au moyen d'enquêtes, 
d'analyses de problèmes 
concrets touchant directe­
ment les femmes tels que : 
avortement - contracep­
tion, travail, chômage, si 
tuation-de «la mère de fa­
mille», problème du salaire 
maternel... 

De même que la lutte des 
classes ne cesse pas mi­
raculeusement après la ré 
volution, de même l'égalité 
entre les femmes et les 
hommes ne sera pas com­
plètement réalisée après la 
prise du pouvoir par le pro­
létariat. C'est pourquoi 
nous estimons indispensa­
ble qu'il existe au sein du 
parti et sous sa direction 
une organisation autonome 
dos femmes menant la lutte 
aux niveaux politique, éco­
nomique et idéologique, 
avant, pendant et après la 
révolution pour nous aider à 
en finir un jour avec notre 
oppression. 

notre réponse 
Cneres camarades. 
Nous vous remercions 

de votre lettre. Votre 
. a n a l y s e da l ' i m p a s s e 
dans laquelle se trouve le 
mouvement des femmes 
correspond tout a fait 
avec celle que nous fai­
sons. En effet. Il s'agit 
m a i n t e n a n t d ' a v a n c e r 
dans l'analyse de la situa­
tion des femmes dans la 
France impérialiste d'au­
jourd'hui, dans le con­
texte de crise politique 
qui est le nôtre. Et seul , 
le parti du prolétariat 
peut replacer la situation 
des femmes dans la si ­
tuation d'ensemble de la 

"société. Mais, pour avan­
cer dans cette tâche. Il 
est nécessaire d'engager 
un travail suivi de propa­
gande et d'organisation 
en tenant compte de 
l'oppression spécifique 
des femmes.-qui les fait 
aborder les problèmes 
politiques de façon ori­
ginale. C'est pour cela, 
que dans les entreprises 
dans les quartiers où 
nous en avons la possibi­
lité, nous créons des 
«commissions femmes», 
ou des comités de fem­
mes, de véritables orga­
nisations de masse , sur 
une ligne révolutionnai­
re. 

Cela en vue de forger, 
lorsque ce sera le mo­
ment, une véritable orga­
nisation de masse auto­
nome de femmes, dont 
le but sera d'organiser 
les larges masses <*e* 
femmes en vue de la 
Révolution, en leur ap­
prenant à se diriger elles-
mêmes, à prendre cons­
cience de leurs forces, et 
à faire prendre conscien­
ce à toutes les couches 
du peuple, de la spécifi­
cité de leur oppression, 
et du potentiel de révolte 
qu'elle soulève. 

Cette organisation, 
nous la forgerons non 
pas «au sein du Parti», 
c o m m e vous dites dans 
votre lettre, mais bien 
sous sa direction, une de 
ses tâches étant d'ame­
ner de nombreuses fem­
mes à comprendre la né­
cessité de participer è 
l'édification du Parti. 
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